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PRESIUENCE DE M. CHRISTIAN NUCCI,

vice-président.

La séance est ouverte à vingt et une heures t'ente.

M. le président . La séance est ouverte.

— 1 —

DEUXIEME LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE POUR 1981

Suite de la discussion d'un projet de loi.

M. le président . L ' ordre du jour appelle la suite de la discus-
sion du projet de loi de finances rn'ctifisativ'e pour 1981 Ur' 385,
447).

Cet après-midi . l'Assemblée a abordé la discussion générale.
Dans la suite de cette discussion, la parole est à Mme Cacheux.

Mme Denise Cacheux . Monsieur le président, monsieur le secré-
taire d'Etat auprès du Premier minist r e, chargé de l'extension
du secteur public . mes chers collègues, nous sommes appelés
à voter une mesure financière qui a pour objet d'étendre le
secteur public• industriel aux deux grands groupes sidérurgiques
Usinor et Sacilor. Ce projet de loi de finances rectificative est
une mesure de morale politique et financière.

Si M. Masson était présent, je lui répondrais que, si c'est i?
préoccupation politique et doctrinaire, nous lui donnons un e
occasion qu'il n ' a peut-tit re eue que rarement de voir la morale
et la politique faire bon ménage.

Cette loi, premier pas vers la maitrise du problème sidérur-
gique, marque un progrès décisif, si l'on se rappelle que, depuis
1978 . 30 milliards de francs ont été accordés au patronat de la
sidérurgie, sans aucun contrôle, pour faire n'importe quoi !

Mais l'expérience montre qu'une opération financière n'a pas,
en soi, de conséquences industrielles et qu'il ne suffit pas de
changer la nature juridique des entreprises pour changer la
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nature des pruh!i•mas qu'elles posent C ' est pnut'quui la volonté
du Parlement et élu Gi a\erneinent de rece p er une ind,tsti'ie st .lé-
rurgique ,vante et farte, inventive ,- 1 eomu ;'t!tice . ne peut pas
s ' accomplir par une .üei,le prise de contrôle : omis devons nues
donner ti s rapidement ,c_, moyens da, cLandenu•nt fondamental.

Toutefois . avant d ' argumenter su : la uece.-!té d ' un changement
d ' objectifs . de méthode de 4estic•n et de politique sociale, je
poserai une question d ordre financier ('e texi" de t oi donnera
à l ' Etat le contrôle des deux eranus grimpes ptoda ars d 'acier,
tous deux defic :taire_ . Qu'en es il, n ; : . pas des fit_ ' es où ils
sont majecitoires et qui seront ecidemm:•nt incluse, dal,s la prise
de contrôle . mais des holdings et des filiales peur loeipielles le
patronat a institué deux seeti i s : l ' un déficitaire — h ier subven-
tionne, aujourd'hui nationalise -- _ 'autre rentable?

De l'ensemble des au,litiuns qui se sont sucecde dans le

cadre de la commission speclale, il ressort c
'1

nous devins nous
garder de ne nationaliser que les pertes,, c ' est-àdire le seul
secteur de production, qui est deticitau'e . pane laisser au prive
l'industrie de transformatein . qui e st ^lu- rect, :hle . Les person-
nalites que nous avons entendw• .s on, enroue ,nsiste sur la néces-
site de s orienter vers i inti-gration 'le la production et de la
transturmaiton . cumme cela se fait en Allemagne ou au Japon.
par exemple . La nationalisation duit avoir pour fin d'impulser
une politique industrielle dans l 'ensemble de la filière . et u est
sur l ' ensemble de la filière que doit étre jugée la rentabilité.

Quelle rentabilité d'ailleurs? Quand on fait le bilan de ce
qu ' a conté Usinor en matière d ' infrastructures — canal à grand
gabarit ou équipements nccessi ;és par l ' installation a Dunkerque
— un dépasse largement les ratios habitu e ls de rentabilité d ' une
entreprise . Sous prétexte que c ' v',t la n,'ioa qui paie, on ne
comptaiiilise pas ces dépenses, pas plus qu ' un ne prend en
compte le coùt social des régions qui se vident . Ce sont là des
données qu'il faut réinté g rer dans le calcul.

Mais je reprends le fil de mon propos . La nationalisation n 'est
pas une fin en soi, disais-je, elle doit ètre le moyen de stopper
le gàchis humain et indust riel . Au delà de la prise de contrôle,
c 'est un changement fondamental qu ' il nous faut, qu ' il s ' agisse
de la politique industrielle, dans un secteur vital de l'économie
française . ou du rôle et vie la place des travailleurs dans cette
entreprise publique.

Changement en matière de gestion, d ' abord . A cet égard, le
citerai a l ' intention de M . Rossinot et de M . Gantier des exemples
qui n ' ont rien à voir avec la crise internationale mais qui relu
vent d ' incohérences dans la gestion qui, en d 'autres pays, seraient
lourdement sanctionnées. Ces incohérences provoquent l ' écu•u-
renient et la colère des travailleurs.

A Denain, le train à bandes, dont la modernisation a cofdé
depuis un an 70 millions de francs, ne produit plu, que
60000 tonnes par tuois alors que sa capacité est de l ' ordre do
120 000 tonnes.

Dans le Valenciennois . on a demandé aux collectivités locales
de financer avec l ' argent des contribuables le canal à grand
gabarit ainsi qu ' un réseau routier et autoroutier important . Ces
infrastructures ne sont pas totalement achevées, on est loin
d'avoir fini de les payer, mais elles déboucheront sur le désert.

Est-il normal que nous achetions à l 'étranger nos convertis-
seur, et nos trains à bandes ? Est-il normal qu ' à Douai, l ' indus-
trie automobile se soit procuré son système de robotisation
ailleurs qu 'en France ? Est-il normal que la tôle soit achetée
en Espagne ? Est-il normal que la nouvelle cisaille qui sera
livrée dans le courant du mois à Dunkerque suit celle dont le
Japon ne veut plus ? Est-il normal que la S . L 1' . M ., filiale à
99 p . 100 d't'sinor, travaille la nuit parce qu'elle a honte que
ses tôles proviennent du Japon ? Est-il normal qu'on ait investi
des centaines de millions peur moderniser le train de Denain
et l'adapter au laminage de l'inox et qu'on apprenne, il y a dix
jours, que les brames d'inox partent à Fos puis reviennent à
Isbergues pour être terminées?

Comment Usinor explique-t-il .sa volte-face vis-à-vis de l'usine
de Denain ? Au mois de janvier 1978, le directeur de l'établisse-
ment déclarait que chacun devait être confiant dans la pérennité
de l'usine, que pour Denain la crise était conjoncturelle et non
structurelle, que les difficultés étaient temporaires et que l'usine
devait se tenir prête . Mais . quelques mois plus tard, le 1 .1 sep-
tembre 1978, M. Hue de la Colombe, P .D .G . d'Usiuor, justifiait
le maintien d'un seul haut fourneau à Denain par la nécessité
de maintenir une capacité suffisante de coulée continue, au cas
où se produirait un développement inattendu des débouchés
pour Dunkerque . Cette décision était évidemment accompagnée
d'une diminution des effectifs.
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\ujnurd'Itui encore, un lai :,c peser la menace d ' un nouveau
coup mortel sur Lette unité qui fut le berceau de la sicléruruie
française . sans répunire• aux question, des travailleurs . des sn-
dicahsiee et de. élus -me l'avenir de l ' entreprise . ('eux-ci ont
appris, dan, un cumat ;iniqué clé presse publie fin juillet par la
roinntissiun europc-enne de Bruxelles, que le plan de restt'uc•tu-
ratinn devrait litre complete par l ' arret total de Denain.

Les trartillcurs . des ouvriers aux cadres . ont réfléchi : ils
ont présenté dos plans clé saumeta e . En 1979, ils n ' ont pas i'ti•
entendu ; . Aujourd'hui, ils en présentent à nouveau . Rcaliste_s,
ils ne demandent pal qu ' on rallume les hauts fourneaux, niais
ils défendent les atouts du train à bandes laminoir dont l ' expini-
taiiun est peu cuüteuse et tout à fait concurrentielle, en parti-
culier pour le traitement des aciers à haut carbone . Ils deman-
dent des investissements peu élevés clan, estes locaux existants
pour pouvoir accepter les petites commandes . Ils réclament le
remontage du ski„-,ta .; ., . dont les éléments sont stockés sur place
et dont i ' instaiiatlon serait peu coûteuse, afin de satisfaire cer-
taines commandes actuellement refusée s , y compris à l 'exporta-
tion . Ils suggerent de s ' orienter a ternie vers une sidérurgie
lecu'ique, moins croûteuse que la methode des hauts fourneaux

et coml, .•ti!i'-,murs qu't sinir a un ; ;ris retard a combler dans
ce domaine . Ils exigent une politigt e de commercialisation, car
il ne suffit pas de savoir faire, il faut aussi savoir vendre.

(*eu ., mutation subtile . peutiét, e moins spectaculaire . mais
tout aussi dieisive . n ' a pas cté di•veloppce, ni en quantité ni
cru qualité . .11ai .s il y a pis . Il y a parfois refus de vente et les
clients potentiels doive, pulser par la cascade de redistribution
qui cuirstittte un cheminement paraliéle des produits sidérur-
giques, fréquemment hors de France.

Des clients sont refoulé :, quand il n' .	parfois qu'une simple
mis, . à longueur à faire.

On voit se développer des simulacres de commercialisation
qui eonstiluuni en fait des trafics commerciaux . Des (— n'aines
de tonnes de fil-machine sont transportées par caution en Me-
magne par dcd transitaires qui Ica ramenent le même jour à
20 kilomètres de là, chez Talbot . li n ' y a plus qu ' à déduire les
frais de transport pour calculer le profit s gratté , sur les
17,5 p . 100 de T .V .A.

Il y a des importations qui ne s 'expliquent pas ou . tout au
moins . qui ne s ' expliquent pas par la volonté d ' une sidérurgie
française forte et vivante.

C"est le ca- des ri . :,s . Alors que le principal client, la S .N .C.F.,
est un organisme public, comment expliquer qu 'en 1979,
150 000 tonnes des rails du T .G .V . aient été enlevées par la
concurrence extérieure alors que la France pouvait les produire ?
Les industries de matériel ferroviaire de la région du Nord
concentrent 70 p . 100 de l 'activité de cette branche . A une
exception près, toutes les entreprises font état de sombres pers-
pectives avec• des suppressions de postes pouvant même aller
jusqu'à des licenciements . Les patrons du ferroviaire organisent
la récession pour aggraver les difficulles du nouveau gouver-
nement . Ils gardent des commandes sous le coude pour prouver
qu ' il n ' y a pas de travail.

Nous sommes sans doute à une époque où il est a : -si difficile,
sinon plus difficile de vendre l 'acier que de le produire . Le
problème est d'écouler la production . de trouver des marche.
pour pouvoir utiliser nos capacités de production . La fameuse
reconquête d_ marché intérieur concerne aussi la sidérurgie.
Nous inspirant de l ' exemple du .Japon, nous detrions nous
préoccuper davantage de la couverture de nos industries de
transformation.

Mais ne convient-il pas aussi de s'interroger sur les condi-
tions clans lesquelles la direction d ' Usinor prépare la nationali-
sation ? Elle s'organise en fait pour .saboter le c•hangemeni,
pour que, selon l'expression des travailleurs, on ne nationalise
qu'une s coquille vide A l'instigation de la direction, des
dizaines de cadres reprennent un thème qui donne à réfléchir:
il faut s 'organiser pour que rien ne change, il faut pourrir le
fruit de l 'intérieur.

En matiitre sociale, que signifie la signature des trente-neuf
heures, quand les 2000 t r availleurs de jour de Dunkerque conti-
nuent o faire quarante et une heures cinquante?

Comment expliquer, autrement que par une volonté de sabo-
tage, l ' amenuisement de cert .'ines commandes ? ('omment expli-
quer autrement l ' appel massif à des entreprises de travail
temporaire, c'esta'dire précaire, ces négriers qui rendent impos-
sible l'embauche de jeunes indispensable pour redonner à la
pyramide des âges du personnel un ; structure normale alors
que la structu re actuelle traduit clairement la volonté de liqui-
dation des travailleurs dans les bassins d'emploi concernés ?
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( ' uniment esplul'aer autr ement tue la ron\entin de pret'eiinn
,octale . qui permet d'eciter de, drain, mente si elle a de,
a .pe,is e,nte,tahles, tienne d'eue prolun .ee d'un ;ut et que
son application suit bloquee . sui, prétexte qu'Il fa i irait à nnu-
tcau i, :inter trois les nunc>Ii' ;'e: i•:n 'Ci te . :erre s!i-il'U!L'

dc' re t ardement r,l unry omenl ,ie,tlnee a f :urc porter au UOLI-
tefnenient le chapeau des diifr,'-oItes .ucreles.

( ' ~utur est devenu un rhantp de . .tnteutrt' du t' iit,ll ;,me . Le

po :nuor patronal y utilise lés nunens iii' lugiyuo . et le : tceh-
nique psçchub,gique n lés phi, cuhttls peur :,n :htionn~•r lis t'a-
taliicar, et leur faire ae :ep!el le : t' e .trtletü ralli,n : ne5ess,u l'es.
A Denain . sevtt le respo :,,,blé par :,tetl d'un bureau (le sirateem

qui cmar .t- •i 3 [rame- ;n :u' juter p ;wt' faire de l intuxieatun
et du l image de gigot,' . ),)Ur animer de , ortie, d'agent , de
mai r rl,e et de techni ions nu sont d utores les ntoteus de ,u„es-
ton et de persuasion a mettr e tai tii\re pour taire .,omett r e la
politique de restructuration . On attribue de nombreux pestes
d,• responsabihlé a d ' anciens militaires run,ius pour leur grande
aptitude a l'obcis .san ;e.

Comment expliquer qu ' un client tenant à Trith se cule refuser
une commande de poutr e lles " Il n 'y en a pas, lui dit-on- quanti
il en toit de plein, ccaeens . Mai, un ne tarde pas a le mettre

en contact avec le transitaire belge qui, justement . se trnute la.
Il va pouvoir acheter ces pout r elles a rundltiun de leur lasser
accomplir un petit voyage de t ingt-quatre heures en Belgique . Il

sera livré le lendemain et tout le m<,nde pourra toucher des
primes d'exportation.

On assiste au déceluppement des contrats de sous-traitance,

en parti ;uliet' dan, le domaine de l 'informatique . t " sinor investit

dans le prive et rachete ensuite les programmes.

En matière sociale . c ' est le blocage complet des négociations
sur les salaire- et sur les conditions de travail . ("est une politi-
que de cont rats de longue dure avec des marchands d ' hommes,

a seule fin de réduire !ces effectifs.

Il faut changer, et très vite! t l faut changer les conditions
de tr avail aux feux c'untinus : cinquante-six heures et sept jours

d ' alfilee . dans les gaz . la poussière, la chaleur . Il faut changer
le u",uvail à mi-temps imposé aux fetnmes, avec deelassentent.
perte de salaire et d'avantages sociaux.

A t ' sinor-Denain . chaque jour qui pa .se augmente l'inquiétude-
Les mesures de restructuration ont amputé la production et sup .

primé plus de 5 000 emplois . Tout le monde u peur de nouvelle
et graves décisions, mais personne ne répond aux travailleurs
quand ils s'interrogent sur l ' avenir des inst :ill,,tinn .s restantes . On

parle de 400 t ravailleurs en trop On chôme quatre a cinq jours

par mois

Il faut immédiatement se donner les moyens d ' accorder de
nouveaux droits aux travailleurs, du ntaniuvre à l ' ingénieur,

droit à l ' information, droit à la formation, droit à l'expres t ion.
droit au contrôle en matière économique et en matière SOL' ii/,
droit de vivre d'autres conditions de travail . Ces nouveaux
droits doivent se coneiétiSer le plus vite possible par la mise
en place de st ructures de dialogue et de concertation sur les
conditions de production et de travail.

Il faut que s 'instaure le dialogue entre les hommes qui ont la
compétence économique . technologique, politique et ceux qui ont
la compétence pratique . Cela ne signifie pas . comme tel président
directeur général en exprimait la crainte devant la commission.
que la responsabilité de commandement doive étir e supprimée.
ratais elle doit se fonder désormais sur la compétence et non
plus sur le droit divin . nu sur le fric . ce qui, pour certains est
la même chose.

Le débat n ' est donc qu ' amorcé . Nous n ' en avons examiné
aujourd ' hui que les aspects financiers et il importe maintenant
de conr'evoir tin t-éritable plan industriel . Les travailleur,,

méme s' ils s' appellent Durand ou Dupont . devront titre associés
à son élaboration.

Car il ne faut plus les considérer comme des pions qu ' on

déplace au gré de. critères de rentabilité, mais comme des hom-
mes responsables capables de discuter avec le Gouvernement et
les nouveaux responsables qu 'il nommera.

En effet . la nouvelle politique, que nous appelons de nos
veux ne saurait ('tee définie par ceux qui ont détruit la sidé-
rurgie française . Si cous voulons étire crédibles, ceux qui ont
cassé l ' outil de travail doivent être remplacés.

Lorraine d ' origine et Nordiste d ' adoption . je rate sens pleine-
ment solidaire de tous le, sidérur g istes . qui ne comprendraient
pas qu ' il en soit autrement.

Alors . aujour d'hui, prise de contrôle : oui -- mais pour chan
per le plus vite possible . LApplaidi,ssetuent .s sin- les bancs ries
soeiatistes et ries communistes .)

Si :AN(-E Id ' 8 OCTOBRE. 1981
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M . le président . l . .t parole eet

	

M . .L,ro,z

M . Jean Jarosz . A force le tel unir nu de rectt•hnir le oint
naur:n ;r•t„nl :~n . cunune cela , '-st lita tait et se fera encore

dan, le, c1,isse, de franc ais uu dan ., lés cour , rl histoire . chacun
va à la r .'ncentre de la n .itinn

mot acntlole qui dit un lit'. - .un histoire et son ave-
nir . mu langu e et son patrnome cultu rel . ses Iraa)tons et ,esespoirs

. pciues et ses enthnusla,nn :, . nuti,s aussi son poten-
tiel Industriel et se, t'atal'leut' . la formation des hommes et la
plate de la Jeunesse.

(lue l'Assemblée nationale ait à débatt re . aujourd'hui . des
nitinnali .sali : :n :, quoi de plu, exemplaire en somme' La nation,
restituée .i e!ic morne, rétro ;, e son ilentite . ,a dignité . , . s ori-
gitle, Cl :un terr„Ir, tourne un rtcfi Luuè a Hat, Ie ; mutiia-
tons et a toute te huntiiiatuns ,utiic, au fil des intitules.

C 'est un grand . un très grand événement !

Et dan, cette ri'i•criture de ;a réalité vivante de la nation,
('niit : r iett ne pas s'iscrire à t•es propo, nt,nisteriels qui soahaitent
que . sur le plan social . le se leur publie élargi sors utt champ
d expi•rnnen•ation dan-s le partage des responsabilité,, et fournisse
l ' exemple rie lis ux vivants de déntn :ratie, qu ' Il devienne un
vaste secteur témoin LOI doivent , edifier de nouveaux rapports
sociaux

Mais . dirent quelque ., censeurs . n'en allait-il donc pas déjà
ainsi, ça et lui . tans des zone acquises au secteur public, et
nténte ailleurs,''

Poser la questien . c ' est y répondre.

Quelle garantie et quel avenir y a-t-Il dune pour les inté-
notaires s i mils ii un ; inpioi précaire . pour ces gens venus
d'ailleurs e tectuer des tr avaux annexes, pour les esclaves >'
des temps ut ;tcm c's :'

Quelle garantie e ; quel avenir y a-t-il donc pour une région
et pour une ville quand la casse de la sidérurgie frappe au
ctcur, en nténte temps . Denain et le Nord . Longwy et la Lorraine?
Avez-vues bien mesuré la desolatiun d ' une rue ou d ' un quartier
qui s'orne ici et là . et là encore, et partout, (le pancartes
multiples :

	

\faisan à vendre .

	

Maison à vendre , ' Maison
à vendre ° Et quelle tristesse infinie quand, au b s rut de la
inénte rue devenue déserte . voici une école maternelle qui ne
chante plus et un commerce muet derrière son rideau baissé!

C ' est pourquoi les travailleurs ne comprendraient pas que les
respunsable., de cette casse continuent a diriger les entreprises
coneernees.

Oui . des libertés et des droits neuve :lux doivent s'inscrire dans
une autre réalité sociale qui dira : vivre et travailler au pays,
emploi garanti et salaire décent . cinquième équipe et trente-
cinq heures . libertés syndicaies et droits du citoyen . gestion
tripartite de- conseils d'administration dans les filiales comme
dans les maisons mères . consultation et participation, information
et communication . gestion et responsabilité, compétitivité et
moindre caille.

Oui, des libertés et des droits nouveaux doivent s'inscrire dans
une autre réalité sociale où ne compteront plus . avant tout, les
intérêts dominants du capital . la rentabilité financière privée, le
profit financier . les avoirs à l ' ét-aneer, les dividendes apatrides.

Connaissez-vous certaines pratiques patronales qui font que,
dans certaine ; usines, tous lus délégués syndicaux sont regroupés,

parqués

	

clans un méme secteur . canine dans un ghetto.
isoles des autres travailleurs '.' Les travailleurs appellent cela
la réser ve des Indiens „ ou , l ' indiennisation de l'usine.
Du point de vue des droits de l ' homme, est-ce acceptable et
tolérable pour une nation digne de ce nom?

Connai :•see-vous les conditions de vie et de travail de la
population ouvrière dans l'entreprise 1' .Jack Ratite . ministre de
la santé . a rappelé cette semaine, à Toulouse . que trois millions
de Français prennent un sornnifere le soir . Est-ce fatal quand il
s 'agit . par exemple . des fondeurs ,t ' t ' sinnr ou de ceux de Sac'ilar?

j L ' un d ' eux a confié . lors d ' une visite de nuit du ministre dans
son usine Monsieur le ministre, si je n 'étais pas blindé, je
ne viendrais lias in! -• Cette réflexion émouvante réclame . à sa

façon . le droit absolu à la santé

Tous ces faits justifient à eux seuls la nationalisation . Afin
de répondre aux aspects humains de la crise . il faut associer,
oui, associer les travailleurs à la Inaitrise de leur outil de vie.

Les travailleurs de la sidérurgie attendent beaucoup des natio-
nalisations : pour gérer autrement . pour qu 'un souffle nouveau

anime cc secteur clé du pays . pou r aller de l ' avant, pour garantir
tes avantages acquis et pour en définir de nouveaux . pour rendre
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à la condition ouvrière le respect et la dienité qui lu , sont
dus . Car le progrès technique doit être au service des hommes
qui peinent . C' est vrai pour Usinor et Sacilor : c ' est Vrai aussi
pour des usines en difficulté comme llarichal-Kétin à Berlin-
mont su l'ockertll-Augrée à Hautmont, qui veulent absolument
con'inuer à vivre dans I'' bassin de la Sambre et qui vivraient
en dei enant filiales sidérurgiques.

Oui . les travailleurs ont conscience d ' avoir tenu un rôle essen-
tiel pour que se fasse le chanccnient . Aujourd'hui, pour éviter
que ies grcw,upes en question ne deviennent des coquilles vides =,
les élus de la nation doivent tout faire pour que le changement
réussisse, en donnant aux travailleurs les n,mens de leur parti-
cipation réelle à la gestion.

Oui . les communistes ont toujours été . et ils sont encore,
solidaires des luttes des tr availleurs . de leurs revendications . de
leur volnutté de changement . de leur aspiration profonde à un
mieux-ét re.

Oui, la nationalisation est porteuse d ' avenir . Alors, comment
ne pas étrc raisonnablement optimiste lorsque . après que le
suffrage universel s ' est expi imé . une nation chasse ses doutes
et recommence à sour ire' ' (Applaudissements sur les bancs des
co,,n,mtutistes et des socialistes .)

M. le président . La parole est à M. Malgras.

M. Robert Malgras . Ce n ' est pas sans une certaine émotion
que je m ' exprime aujourd ' hui sur les difficultés et les pers-
pectives d ' avenir de la sidérurgie . En effet, le 21 juin, jour
de mon élection à l'Assemblée nationale . j'étais encore agent
de contrôle dans une usine sidérurgique filiale de Sacilor, la
Sollac . Je nie considère donc en quelque sorte comme le manda-
taire de nies amis sidérurgistes d'Usinor, de Sacilor et de
Sollac.

Comme les autr es usines sidérur gistes . Sollac est confrontée
aux effets de la gestion désastr euse de ses dirigeants comme
au laisser-faire des ,ouvernemcnts précédents. La faillite de la
sidérurgie - - car il faut bien appeler les choses par leur nom —
les plans successifs de restructuration, la crise sociale et régio-
nale qui les accompagne posent un ensemble de questions aux-
quelles il faut essayer de répondre pour mieux envisager
l 'avenir.

Je me réinni ., de constater que . quatre mois après son instal-
lation . le Gouvernement aborde clairement le dossier sidérur-
gique et se propose de t racer rapidement les lignes d ' avenir
de cette industrie . Je me félicite aussi du travail réalisé par
la commission spéciale . qui a auditionné tous ceux qui pouvaient
apporter des informations sur ce sujet organisations syndicales.
représentants des entrepri s es ou des comités d'ent r eprise, etc.

On peut affirmer que trois facteurs expliquent l 'échec de la
sidérurgie française.

Le premier réside . ': .,n . l'anarchie de fonctionnement de cette
industrie : en effet, une politique d ' in v estissement coûteuse et
disperse, a été réalisée en négligeant tout esprit de rationa-
lisation Il faut y voir le résultat des luttes frat r icides des
maîtres de forges.

Le deuxième facteur est l'insuffisance des moyens consacrés
à la recherche et au développement par rapp +rt à la concur-
rence, ce qui représente d ' ailleurs une grave menace pour
l'avenir.

Le t roisième facteur réside dans l'absence d ' intégration régio-
nale. industr ielle et commerciale . Pas d ' intégration régionale:
ainsi . la Lorraine, ma région, exporte des produits demi-finis
vers d ' autres régions qui . elles . les t r ansforment . I ra d ' inté
gration industrielle, les payons ayant tout fait pour dissocier
la sidérurgie de la première transformation des métaux . Pas
d'intég ration commerciale : la mauvaise niaitrise d ' une bonne
partie du négoce par les sidérurgistes favorise le jeu des mar-
chands de fer.

Et il n ' est pas vrai d ' affirmer, comme on l ' entend souvent,
que le blocage des prix est la cause essentielle de l ' endettement
des sociétés sidérurgiques . C ' est la faiblesse de l ' autofinancement
et la gabegie des investissements qu ' il faut incriminer.

Autre argument que l'on doit démontez : celui du coût salarial
de la main d'oeuvre française, qui serait trop élevé.

En frit, la crise de la sidérur gie reflète parfaitement la
volonté des puissances capitalistes, encour agées en cela par les
gouvernements précédents, de maintenir un taux de croissance
des profits relativement constant pour poursuivre l'accumulation
du capital .

Cette orientation s'est t raduite par une restructuration au
niveau mondial des capacités de production . Commencée au
debut des années soixante-dix, celle-ci est allée s 'accélérant ;
die s lors, certaines sidérurgies nationales voient leur place
s 'effondrer, d ' autres la voient se conforter, aussi bien en Europe
que dans le reste du monde.

De 1975 à 1976. après l ' euphorie de l 'année 1974 où les
bénéfices réalisés ont dépassé tous les records antérieurs, l ' Europe
aborde une phase d ' anarchie absolue où chacun essaye de tirer
son épingle du jeu . les plus forts écrasant les autres.

C ' est en 1977 qu ' intervint la montée du protectionnisme,
prélude à une remontée des prix.

En Fiance, les plans successifs des patrons et des gouverne-
ments n 'ont cessé d'êt re présentés comme des plans miracles.
i.e moins qu ' on puisse dire c ' est qu ' aussi bien le plan Ferry-
Barre de 1977 que le plan Giraud avaient une crédibilité bien
mince . Si l ' on tient compte . en effet, de la spécialisation euro-
péenne et mondiale acceptée notamment par le plan Giraud,
on aboutit à une balance commerciale défavorable, alors qu'elle
était excédentaire en 1974.

Ainsi, les plans de restr ucturation successifs des principales
sociétés sidérurgiques décidés par le gouvernement Barre ont
conduit au démantèlement partiel de cette branche ers i g norant
son devenir industriel et en privilégiant la logique financière.

Les incohérences — co mot n'a pas plu, tout à l'heu r e,
et Dieu sait pourtant s ' il est justifié ! -- les incohérences écono-
miques et industrielles des choix de l ' Etat giscardien et des
patrons n'ont pas pallié la faiblesse ales sidérurgies du Nord
et de la Lorraine ; elles ont, au contraire, accentué les aber-
rations du processus de production.

Bien sûr, le discours sur la diversification industrielle et sur
l'implantation d'industries de remplacement pour suppléer ces
suppressions d ' emploi a été développé . Mais les engagements
n 'ont pas été tenus : Florange-Sain t e-Agathe, rlcuvillers, \'illers-
la-Montagn e , Basse-Ham et d'autres sont là pour le prouver!

Les régions sidérurgiques notamment la Lorraine et le Nord,
ont payé un lourd tribut à cette politique néfaste . Après avoir
été le Texas français, la Lorraine a vu fondre comme neige
au soleil son potentiel industriel sidérurgique . Un solde migra-
toire négatif a succédé à la situation de terre d'accueil qui était
auparavant la sienne.

Thionville, la métropole du fer, que j ' ai l ' honneur de repré-
senter ici, a vu son usine sidérurgique passer de 4 200 personnes
à 650 aujourd'hui . Un gaspillage organisé de notre richesse
naturelle nationale, le minerai de fer, est venu renforcer ce
saccage industr iel.

Mais l'espoir renaît . Le 10 mai, une autre logique politique
et industrielle est possible gràce à l 'élection de François Mitter-
rand . Le 21 juin . les travailleurs et les populations des régions
sidérurgiques renforcent encore ce choix, sanctionnant ainsi les
fossoyeurs de leurs régions.

L ' héritage est lou rd et M. le ministre de l ' industrie l ' a rappelé
tout à l 'heure . Mais la volonté politique qui anime le Gouver-
nement et la majorité permettra . j ' en suis persuadé, de pro-
mouvoir une autr e politique industrielle, correspondant a Pinté-
rét de nos régions et de notre pays . les interventions des
membres du Gouvernement, cet après-midi, m ' ont d'ailleurs
conforté clans cette opinion.

Aujourd ' hui . nous sommes conviés à nous exprimer sui un
texte précis visant à la tr ansformation des créances de l 'Etat
en actions . Donnez donc enfin à l'Etat les moyens de contrôler
complètement Usinor et Sacilor -- ce quo les socialistes n'ont
jamais cessé de demander — par le biais d'une participation
majoritaire dans le capital des sociétés sidérurgiques.

Cette procédure réaliste . raisonnable et efficace conduira
l ' Etal à devenir majoritaire, à 95 p . 100 environ, dans le capital
des deux groupes.

Les sidérurgistes, les sidérur gistes lorrains notamment• sont
très attentifs à notre débat et je sais qu ' ils approuv ent très
largement tes propositions gouvernementales en la matière . Il
est temps, en effet, de mettre les pendules à l'heure! Donner
à la collectivité nationale le pouvoir de décision et de contrôle
sur cette industrie s'imposait depuis longtemps, Mais, au-delà
de cet acte législatif, c'est l'avenir de la sidérurgie qui est
engagé, comme l'avenir de l'amont — les mines de fer —
et celui d'une bonne partie de l'aval : la transformation des
métaux.

Je tiens à remercier M. le Premier ministre de l'engagement
qu'il a pris, au nom du Gouv ernement, de réunir, avant le prin-
temps 1982, une table ronde afin de définir, puis ale proposer une
politique industrielle cohérente pour la sidérurgie .
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La r,'affirntctiun de la place privilé^ice de la Lorraine dans
la pro,lcetiun suleruriq•'e ne doit souffrir aucune faibiessc . Cette
Ir'niun trop 'tonna', t'ep produit . trop assure de richesses point

qu lin ne lui 'e'',,nna!sse pas aujourd'hui ce droit . Je nombreux
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\l . Rossuiot — eu M . 'Masson . je ne sais -- s ' est plaint de la

lenteur dis déc'isio .ts en ce qui concerne Sulla, . Mais enfin . la

modernisation des trains à froid et des trains à chaud de Sulla,
attend . je l ' a i dé j à di t , depuis plus d ' on an : Qui était au pouv o ir

à cc mnnu'nt-ià :' Pou,'quoi notre collèg ue n ' est-il pas intervenu

alors ° Certes, il faut réaliser ces investissements et ne pas se
,intenter d ' en parler, mais je suis sûr que le gouvernement de
Pierre Mauroy s' en char .cra.

Saciloi' a également besoin de fonds importants pour la muder-
nisatinn d'un certain nombre de ses éléments de production.

l- sinor-Thionville . je l ' ai rappelé a beaucoup souffert . Sa place

et sa vocation doivent êt re préservées et renforcées . C ' est „n
des pôles actifs de ce secteur . il doit revivre.

Ces modernisations permettront des bains de productivité . qu ' il
est bien légitime n'orienter, fur moins partiellement, vers l ' amé-
lioration des conditions d'emploi . Le plan social, qui sera joint
à la politique industrielle, donnera enfin aux sidérurgistes - par
la réduction du temps de t r avail, ou la création d 'une cinquiémc

équipe . entre autres — le temps de (ivre, le temps de vivre
mieux• et autrement.

Mieux produire, gràce à cette amélioration des conditions de
vie et de travail : produire autrement ; dans le cadre de la
nouvelle citoyenneté, chère à M . le Premier ministre, élargir
les droits des travailleurs ; contrôle exercé par leurs repré-
sentants : tous ces éléments s ' inscrivent bien dans notre volonté

politique : ils lite conduiront à voler avec déterniinatiin et
confiance la nationalisation de la sidérur,ie . tapplui,disscuu'iits
sur les bancs des socialistes et des co»i oumates.)

M . le président . La parole est à M . Tonclon .
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1)e 1960 à 1980, la sidi•rureIe lu ; r :urto est passée de 100 000
à X0000 salaries . La puo'l,ivitun rie la Lorraine . qui reln'ésenrait
70 p . 101) de la pruduetiun fi an,'ause . est descendue à 40 p . 10))
en 1930.

Quant aux lune, de ter . les _0000 mineurs de 1961 ne sont
plus au)u,u'd hui que 'i 400, avec la icrnu•ture de 38 pulls entre
1975 et 19 .;0-
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pat„Halés ont baissé, et l'aille de
1 'Etat a etc clives, par Irais.

Ce sont (Lun e les fruits de ceLe i'vn'.dtion eatast'nphique et
rl,nuuurease que nous récoitons 'Fei est l ' lieritaae que nous noue
un patronat incapable et un en ;-t',erneinent complice de la
politique menue par ces industriels.

C ' est cette politique-là que les Lorrain:, comme la majorité
des Francais . uni sanctionné le Io niai dernier, en portant
François Mitterrand à la présidence de la République et en
élisant le 21 juin la majorité que cous savez à l'Assemblée natio-
n,,le.

Cc soir . nous avons à nous pronun'Li sur la nationalisation
de la sldérurple . une industrie de luise qui . avec son minerai
lorrain . a fait . pe'ndanl plus d'un stevlc . ;a richesse des nutitr'es
de forges.

En prenant ce contrôle . le Gouvernement affirme la volonté
de la France d ' avoir une industrie forte et moderne . Les tra-
vailleurs attendent beaucoup de la nationalisation . La gauche et
le Gouvernement ne peuvent ni ne dol . enl les décevoir.

Aussi tous lus salariés, ouvriers et cadres, attendent-ils de
connaître les objectifs industriels du Gnuternenx'nt . ils souhai-
tent qu ' il s ' engage à préciser son plan pour les différentes
unités de la sidérurgie Iourde . sans oublier nos aciers spéciaux.
Là aussi les travailleurs sont tris inquiets pour leur avenu
c ' est le cas de ceux de l'ontpey en Lorraine.

Ces objectifs industriels doivent inciter le Gouvernement à
prendre des mesures rapides pour l'embauche de jeunes . car
on constate tin vieillissement tics effectifs . En effet . les bureaux
d 'embauche sont fermés depuis 1974- En outre . la convention de
protection s•,cialc a permis à tin grand nombre de travailleurs
de quitter le travail bien avant l'àge normal de la retraite.

C ' est dune par la négociation . comme l 'a d ' ailleurs déclaré
notre premier ministre Pierre Mauroy . que des acc'ords pourront
être obtenus sur la réduction du temps de travail à trente-cinq
heures environ . sur la nuise en place de la cinquième équupc
ou sur la cinquième semaine' de congés . De ménte, cire postes
pourront être créés . des emplois libérés . et des places offertes
aux plus jeunes.

La nationalisation doit être l ' occasion d'un changement complet
dans les rapports entre les hommes . quel que soit le niveau
de responsabilité . Aujourd'hui . nombreux sont ceux qui aspirent
à un départ anticipé : c ' est qu ' ils n ' ont jamais trouvé aucune
satisfaction dams les taches qui leur étaient imposées : ils n'ont
jamais eu la maitrise de leur tr avail . Ce sont donc les conditions

de travail qui sont à revoir, pour que tous puissent mieux orga-
niser- partager et contrôler lets' odlii de Lat tai] .
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C ' est en aménageant . pour ceux qui représentent les travail
leurs . des droits nouveau\ dans les comités d ' hypii•ne et de
sécurité et dans les comités d ' ent reprise . c ' est par la mise en
place de conseils d ' ateliers . qu'un changement d ' atmosphère

pourra s ' opérer . Ainsi que le pre ;ise l 'expose des motifs du

projet :

Il n ' y a pas de déte!oppcment indust''icl possible sans la
mobilisation de tous les salariés di' l ' entrepri s e et cette mobili-

sation ne peut se faire que par la participation clé tous.

t .lpplunr!'ssen euts sur ,' es hurles des sOc+u / Strs et des col,nim
tristes t

M . le président . La parole est à M . Paul liladt

M. Paul Bladt. Monsieur le ministre, monsieur le secrétaire
d'Etat . mesdames, messieurs, dans cc débat sur les nationalisa-

tions de la sidérurgie je n ' analyserai pas les causes de la situa-
tion dans laquelle est plongée la sidérurgie fr ançaise . Mes col-

lègues l ' ont fait . 1.es responsabilités, qu 'elles incombent au patro-
nat ou au pouvoir précédent . sont maintenant connues . car elles
ont été fort bien exposées.

Je ne considérerai clone que les éléments techniques et ceux
qui relèvent de l ' actualité politique en appelant l ' attention de

l'Asseniblce nationale et glu Gouvernement sur la ni'cessitc d 'en
prévoir toutes les conséquences afin de prendre en temps oppor-
tun les mesures nécessaires pour

	

faire lace.

Je nie placerai sur le plan européen . Dans le présent débat.
à la suite duquel seront prises les mesures propres à mettre
un ternie au déclin de la sidérurgie française . il me semble
opportun d'examiner . d ' un coti r les contraintes . de l ' autre les pos-

sibilités liées à l ' appartenance de notre pays a la C . E . C . A.

Pour ce qui est des contraintes, elles résultent d'abord de
l'inegalite de notre situation par rappo r t a celle de nos parte-

naires . Alors qu 'en 1975 notre pays disposait de 17 .8 p . 100
des capacités de production de la Communauté . not re part est

tombée ;< 15,2 p. 100 en 1981)

Quant à not r e production . elle a diminué de 17 .4 p . 100 de
la production communautaire en 1974 a 16 .6 p . 100 en 1979
— j'ai choisi cette année-là parce que Ir taux de 1980 n 'est pas
significatif en raison de la grande grève qui a affecté alors
la sidéru noie britannique.

L ' industr ie lrancaise est en retard . et il s'agit d ' abord d'un

retard de modernisation . La cordée continue a etc introduite
très tardivement chez nous.

En 1973 . c 'est à raison de 8 .6 p . 100 seulement que la pro-
duction française était assurée en coulée continue . En 1979,

26,25 p . 100 de nos capac•iti•s de production pou r tient fonction-
ner selon cette technique alors qu'en Italie le taux était de
44,3 p . 100 et en République fédérale d'Allemagne de 34 p . 100.

Nos échanges d'acier tr aduisen t bien la faiblesse relative
de nos positions . De 1976 à 1979 . notre déficit vis-à-vis de
l'ensemble de nos partenaires était d'environ 2 .75 millions de

tonnes . Mé'nie ai la situation particulière de la sidérurgie bri-
tannique a permis un redressement en 1980, on peut s ' attendre
à une nouvelle dégradation en 1981.

Dans un tel contexte, les mesures adoptées par la Commu-
nauté pour lutter contre la crise de l'acier risquent de gêner
le développement de la sidérurgie française . Au-delà mérite de
ces questions fondamentales, il faut noter que depuis le 25 jan-
vier 1981 des quotas de production sont fixés, soit volontai-
rement . par arrangements entr e les entreprises, soit autoritaire-
ment, par décision de la commission, en application de l ' ar-
ticle 58 du traité de la C. E . C . A.

Ces quotas sont calculés essentiellement d'après la pro-
duction et les investissements réalisés par les différentes sidé-
rurgies européennes de 1978 à 1979 . Ils conduisent donc à pri-
vilégier les situations acquises et ne tiennent pas compte de
l'effort de modernisation que doit encore consentir l'indust r ie
française par comparaison avec d'autres sidérurgies européennes.

L'aspect negatif du système des quotas <le production est
encore renforcé par le code des aides o adopté le 25 juin
dernier par le Conseil des communautés . Aux termes de ce code,
tous les programmes d'aide à la sidérurgie doivent être inter-
rompus dès le 1'' juillet 1983 et ne donner lieu à aucun paiement
postérieur au 31 décembre 1985. Les aides au for 'ionnement
doivent être limitées à deux ans au plus et ne donner lieu à
aucun paiement postérieur au 31 décembre 1984. Quant aux
aides d'urgence accordées pour faire face à des difficultés sociales
aiguës, elles ne pourront plus être autorisées après le 31 décem-
bre 1981 .

SEANC'E Dl ' 8 OC1' Ii13RE 1981

Ces dispositions . adoptées sous la pression de certains E ats,
em~lent peu réalistes étant donne la situation actuelle de la

sidérurgie . Elles conduisent a donner à la commission un pou-
oir de c•ont•Jle de l'opportunité des actions industrielles des

Etats membres : faute d ' accord sur une stratégie industrielle
conunune, a l' échelle de l ' Europe . cela appartint prématuré et
dangereux.

Telles sont, en résumé, les contraintes liées a notre appar-
tenante a la C . E . C . A.

Toutefois . en dépit de ces contraintes . not re appartenance
à la Communauté ouvre aussi à la sidérurgie française de réelles
possibilités de cl''veloppenieut.

l'renicrenient, elle lui ouvre un grand marché . au sein .,usuel
les différentes productions curop'crocs peuvent s 'orienter vers
une certaine complcmentarilc.

Deuxièmement, et surtout, elle permet d ' organiser la c•oncur-
rence . mime si le système des quotas tel qu ' il fonctionne actuel-
lenuent peut être critiqué, en raison du caractère ex :essif des
réductions de production qu ' il détermine.

Enfin, l ' appartenance a la Communauté permet de répartir
entre les Elats les charges découlant non seulement de la ratio-
nalisation de la sidérurgie, mais aussi des mesures sociales
rendues nécessaires par la crise de l ' emploi dans ce secteur.

Il nie parait donc essentiel que le principe de la solidarité
financière inscrit dan s les t raités de Home et d e ''cris puisse
s ' appliquer à l ' indentniration du chômage partiel ou au paiement
des préretr aites clans les pays particulièrement touchés par la
crise.

Mais il importe éga ' enient d ' aller au-delà de la simple répar-
tition des charges peur s ' orienter vers une politique sociale
européenne.

Dans la Coinmunao,é, entre 1974 et 1980 . alors que l ' effectif
des travailleurs i mployés dans le secteur de la sidérurgie est
tombé de plu'; de 790 000 personnes à moins de 640000, le
nombre des heures . prestées . par ouvrier est resté pratique-
ment stable . C'est la justification évidente du passage a la
semaine de trente-cinq heures et a la création de la cinquième
équipe de travail posté dans tous les Etats de la Communauté.

Puisque le débat est ouvert sur l'avenir de la sidérurgie, je
tiens aussi à souligner que la délégation de l ' Assemblée natio-
nale auprès des Communautés européennes, qui m'a demandé
d ' établir un rapport sur la politique sidérurgique de la C . E . C . A .,
a considéré qu ' il était nécessaire d ' appeler l ' attentio>, de l ' Assem-
blée nationale sur la dimension européenne des problemes de
l ' acier.

Dans les conclusions rendues hier à l'unanimité par celte
délégation parlementaire, celle-ci s ' est notanivient inlerragée
sur l ' efficacité du système d 'organisation des marchés naias en
place par la Communauté.

Elle regrette que le régime du contingentement obligatoire
ne s ' applique plus qu 'à 60 ou 65 p . 100 de la production d ' acier,
que les aciers spéciaut soient laissés en dehors de tout système
d'organisation de marché et que d'autres produits ne fassent
l'objet que d'un contingentement volontaire, de nature à susciter
une concurrence désordonnée . notamment dans le secteur du
fil-machine.

En outre, la délégation considère que la réalisation des objet
tifs essenti"ls, c ' est-à-dire la sauvegarde de l ' emploi et la pré-
serv ation des capacités de production, est compromise par les
réductions considérables de production, de l'ordre de 30 p . 100
actuellement, mises en ouvre par les autorités communautaires.

En ce qui concerne les prix, la délégation reconnait la néces-
sité d'une certaine hausse dans la mesure où les prix français
sont inférieurs de 20 à 30 p . 100 aux prix japonais ou amé-
ricains . Toutefois, la délégation parlementaire s'interroge sur
l'éventuel accroissement des importations d'aciers de la C,E .C .A .,
à partir du moment où les prix européens auront atteint des
niveaux considérés comme attractifs par les fournisseurs.

Sur le nouveau code des aides adopté par le Conseil vies
conununaulés, la délégation émet de sérieuses réserv es . Elle
juge illusoire d'attendre que tontes les aides d'urgence à finalité
sociale soient interrompues au si décembre 1981, et elle sou-
ligne que l'échéance du 31 décembre 1983, polir la cessation de
tout paiement relatif aux aides de toute nature, pourra d'autant
moins être respectée que les partenaires de la France, notam-
ment la République fédérale d'Allemagne, lancent actuellement
de vastes programmes d'aide à leur sidérurgie.

Il apparait indispensable de prendre en compte chacun des
éléments de la politique européenne à l'égard de la sidérurgie.
En effet, c'est cette politique qui déterminera certaines données
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essentielles du dieieloppement des entreprises sidi•rurgigtu•s . en

particulier les prix qu i elles pratiquent et les c!chmu•hes sur le
marche de la C . E C Elle risque mémo d ' affecter la future
politique d ' intervention financière de l'État . Selon la emurnis-
sion des connnunautes, étant donné la situation actuelle . il exis-
terait une presumption nue les augmentations de capital aux-
quelles les Etats procéderaient en faveur de leurs entreprises
sidérurgiques publiques . contiennent certains é li minent, d ' aide La
commission semble donc considérer qu ' il lui appartient d ' rxeicer
un certain conu-ole sur l ' emploi de ces augmentations de capital

Ainsi . Il apparaît nécessaire d 'exprimer nos préoccupations
et nos Interets propres auprès de nos partenaires afin que la
politique des prix . la fixation des quotas cle production et l 'orien-
tation des aides dans le cadre européen tiennent pleinement
compte de la politique de développement de l ' industrie sidé-
rurgique dont les nouvelles entr eprises nationales doivent élue
l ' instrument.

Il ne servirait de rien mie les communautés imposent des quo-
tas aux entreprises européennes . nul :urin nt aux entreprises fran-
çaises . si pendant ce temps-là . elles ne se souciaient pas du
controle des frontières afin de surveiller l 'entrée cle produits
sidérurgiques extérieurs à la c E .C .A.

Telles sont les préoccupations essentielles que j 'étais chante
d'exprimer ici non seulement au nom du groupe socialiste, mais
aussi au mou d ' une délégation du Parlement auprès des curant .;
nautes européennes . lplibu,dis .sements .sri' les barres des .somu-
1i :1ti5 et due c'orrullturiste,c .)

M . le président . 1, parole est à M . Rire, Mas

M . Roger Mas . Il est dé jà difficile de monter à cette tribune
poco' la première fois . niais cela e s t encuve plus eru,ucant
lo rsque l ' on est la vedette américaine -- comme on dit dans le

:idiote bi_ss — pour clore une discussion genirrale au cours de
laquelle se sont succédé de talentueux orateurs et que l'un
s ' adresse à un auditoire aussi attentif et intéressé . dont ta
qualité supplée largement la quantité. tSosi- i res et upidundim -

liic'nt .al.

Soyez assurés . messieurs les ministes, que je n ' abuserai ni
de votre temps ni de votre patience, car on ne peut ga ' aflirtuer
sa .satisfaction de voir enfin un terme nais au flou qui . depuis
de t r op nombreuses années entourait les probliines de la side-
rnrgie française . Ce flou fut d ' aille'u's sav,untotnt entretenu
par les gouvernements précédents . compiices du patronat et du
grand capital, malgré quelques tentatives pour faire face à la
cri se. notamment en 1975 . 1976 et 1978 . Celle-ci a en effet
particulièrement frappé cette branche de notre économie qui
intéresse encore plus de 100 000 travailleurs après avoir
employé pins de 130000 personnes en 1978.

Celle loi de finances rectificative a soulevé sinon beaucoup
de passion, dal moins un inlcrét certain dans les régions vonce'-
nées et l ' opposition s ' est montrée particulièrement discrète sitr
ces opérations budgétaires qui permett ront à l'Etat de prendre le
controle ales sociétés Usinor et Sacilor : en d ' autres termes les
deux principaux groupes sidérurgiques français seront natio-
nalisés.

Celte discrétion de l ' opposition est d ' ailleurs bien comprc-
hensiblc.

M . Gabriel Kaspereit . Nous ne sommes pas di s crets : nous
présentons des contre-propositions

M . Roger Mas . En effet, avec plus de cou r age et ale fermeté.
le gouvernement précédent aurait pu procéder a celle npér,,tinn
depuis truis ans.

M . René Drouin, raPp,orte'urr de hl rnnu, s'xrnn .specin!c . li
avait peur.

M . Roger Mas . A l ' appui de celte affirmation, permettes-oint
de vous lire ton extrait du .A' o-!r-eair Jouront -- j'ai de bonnes
lectures mou cher collègue paru le 9 septembre 1981 : Apu-
rement des comptes et simplification des stenc'lures . tels sont
les objectifs poursuivis par le _ouvernen-:ent Maur"y . en procé-
dant à la nationalisation des groupes siddrurgiques t ' ,, mur ci
Sacilor ; une nationalisation bis en vérité, puisque depuis le
plat. de restuctur,ttinn de 1978 . l ' État po .s=éde directement ou
indirectement la majorité du capital.

Dans ces conditions . pourquoi ne pas l ' avoir affirmé plus tôt
et tenté d'éciler ce que M . le rapporteur a appelé les erreurs
et les insuffisances de la politique sidérurgique menée ces der-
nüv'es années• dont sont essentiellement responsables les diri-
geants des principaux groupes et les gouvernements . :'

Pourquoi av 'nir tant attemlti :Jot• : que le, prési-'lents-ilirecteura
gen_ l u IX de ce . _reolu's, fusant c ur ; r I I nurar .e Ge tune ton

ter, i(c-ceptaient ce qui leur semblait in'vitable . Ainsi le pré-
sident dire'teur ceui'ral d l sinor :t ileelari' au cours il une
assemblée d'actionnaires' Oui d i antre que l ' Etat peut apporter
à l ' entreprise les nmillia r ds de francs q .ai lui sont nécessaires
pour vivre Qua t a celui de S .1 ,10r . Il estimait au mois de
juin que la n,uiunansatinn de non groupe relevait uiuqprement
dit rerlenu•nt clan, la nu•smr uou l ' .\s,eniblee nationale avait
déjà deliiréri• sur ce sujet lors de la session d - automne 1973.

Oint nr_tis comment un gouterncnr'nt au .servic•e du capital
aurait-il pu aller à l ' encontr e des intercis dudit capital Ses
tenants savent en effet que Ii' ., nationalisations umi luujo n's
constitue un enjeu politique et social et qu ' elles représentent
avant unit un :moyen di','isif pour briser la domina ton des
grandes concentrations capitalistes sur l ' économie et star la
société . Voilà pourquoi les gouvernements précédents Mont laits
voulu confirme' ces nationalisations.

Nous devons donc nous féliciter que . grâce à l ' aelion du eou-
vernernetnt de M . Matiiny . nous puis s ions mettr e fin à cet état de
fait dès les prrtni~!'es semaines de notre mandat . et redonner
l 'espoir à des dizaines de influes de travajleurs . ..

M . Pierre Forgues . Très bien '

M . Roger Mas . . . .espoir non seulement dans la défense de leur
outil de travail niais aussi rl surtout espoir loci-eder enfin au
partage des responsabilités.

Aux Feux des snri,distes . les nalicmalisations ne sont pas
uniquement commandées par une analyse économique . si perti-
nente :nit-elle . et par les c'unségticnce .s yu'il ('.Mien/ d 'en tirer.
Nous aluns également pour rote et pour ambition de donner le
pouvoir aux travailleurs . Ce sera une dialectique ent r e lin et
nu,yet : un moyen . car la mobilisation des travailleurs, leur
pouvoir croissant cunstiluer''nt la meilieure arme pour mettre en
échec les tentalives qui ne nnan g lue :son pas de se dresser c'ont'e
toute expi•ricuc'e ale transfnrmcaion . une fin, parle que tonte

1 not r e action tend a donner le pouvoir aux travailleurs . qui en
sont actuellement dépossédés par 1,1 classe dominante Nous
aurons accompli un grand pas dans celte voie lorsque nous
aurons approuvé ce pro j et.

Messieurs les mjnisl'cs . je' vous prie de m 'ex,user si je vais
quelque' peu per,unnalihc r ce d -br . \r om s me cunnprendre . sans
doute micu': quand le cous amuis dit que le dépo rtement des
Ardennes, qui m'a élu députe . fait partie de ceux qui ont été le
plus dimmncnt 'nimbes par I,, crise . li a .nome eté cassé quatre-
vingt-tr'i :i'me au bit parade du journal Lr Pond . Il détient
le ruban bleu du chômage avec un taux de 12 p- 100 de chdmneurs
par rapport it la population active' et :ire démographie en haîsse
depuis 1975. ntalrr'i• une natalile supérieure à la moyenne
nationale.

Ce département . situé à deux heures de Paris . a une heure
de Rru :u•lies et u deux heurs trente de la L'uhr . est pris comme
dans un étau entre les deux urancls bassins du

	

' ord - t'as-de-
Calais et clic la Lorraine . Ses toit (00 habitants su une goutte
d ' eau dans la lutte puni' la survie iv-~' ( inique et industrielle
que nous connais : un .s . Pourtant . le, liliales et les annexes ales
groupes sidéeurgiqucs emploient plus de 2800 personnes, dont
un millier à la cumpagnje Cr :mcaise des aciers speriaux de
Vireux Mnlhain . Ch', nu•ssieurs les ministres . .l ' ai appri s cette
semaine que cette filiale était menacée . sinon condamné, par
une éventuelle restructuration de la sidi•rurcie.

J ' ai certes revu de la part de M. le ministre de l ' industr ie
l'assurance que les filiales et amimie, des entreprise ; touchées
par la nuiinnalisatinn seraient titi, m .'lique :nent nationalisées,
sans qu ' un texte soit nécessaire . .1 ' use espérer, monsieur le
ministre . que celle dérision n ' intereiondra pas au détriment des
250f) t r availleurs ardennais conccrnis et qu ' une rime plus dn-
Inuf'cuso ne sera pal, ajoutée au tribut que paie mire drp :u'te'
ment depuis de trop nombreuses années.

Cet e .noir nu• permet d ;iffirnu•r yue ,je suis hi ut' ux du
dépit de ce proiet de lui dans tin délai aussi bref devant notre
assemblée . .I ' cspere également que cotir experience garantira la
poursuite "et le' suee'es de not r e esper.mee . i :11>l,ln,tdr5.,'rrrtc'tts
p-rtr les bar1r< de, Snr•ur!ixt''s rl des r'nurn,unislP.c .i

M. le président . La discussion générale est close ? . ..

La parole est a \I le secrétaiire (l'Etat auprès du Premier
ministre, chargé de l ' extension du secteur public.

M . Jean Le Garrec, secrétaire d ' Etnt . Avant de laisser la parole
à M . le ministre de l ' industr ie qui répondra en détail aux biffé•
rentes questions relatives à la stratégie industrielle, je présen-
terai quelques remarques d ' ordre général .
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Je tiens d' abord à remercier le président de la comniission
spéciale, M . Paul Chomat . et le rapporteur . M. Rene Denain.
pour la quainte et la sohdne du trac ail qu ' ils ont accompli clans
des conditions difficiles, chacun le sait, et peur la rigueur de
l'argumentation qu ' ils ont deteloppée et qui a permis que le
debat se deroule dans de bonnes c-'nditions.

J ' ai ecoutê avec beaucoup d'attention les députes de l'oppo-

sition, MM . Masson . Rossinot . Cornette et (lainier, et j'ai relevé.
dans leurs interventions, une conception élastique élu temps, une
contradiction et beaucoup de regrets.

En ce qui concerne la conception élastique du temps, nous
avons entendu des propos étonnants . ils ont en effet accusé le
Gouvernement d'aller trop vite, de déposer un texte dans la
précipitation . tout en lui reprochant de ne pas définir une
stratégie et en affirmant que nous perdions du temps, qu'il
fallait nous hâter . J ' avoue que je n ' ai pas très bien saisi le sens
des désirs de l'opposition . Messieurs, vous aurez tout le temps
— probablement de nombreuses années — de disserter entre
vous . Nous nous contenterons pendant ce temps de prendre les
choses comme elles doivent l ' être, c ' est-à-dire dans le bon sens.

Quant à la cont radiction que j ' ai relevée, elle est tout aussi
flagrante . Ainsi . M . Gantier a prétendu que ce projet de loi se
bornait à prendre en considération une réalité — la situation
financière catastrophique de la sidérurgie qu ' a évoquée M . le
ministre du budget -- et M . Cornette a estimé que nous
ac hevions l'évolution amorcée en 1978.

Il est en effet exact que nous n'avons pas d'autre prétention
que celle de mettre de l'ordre dans ce secteur en tenant compte
de sa situation et en assumant les responsabilités de la puissance
publique afin de créer les meilleures conditions d ' un travail
au fond.

Mais . clans le même temps . j 'ai entendu M . Cornette parler de
rupture . M . Gantier d'idéologie et d'autres orateu r s de l'oppo-
sition de fuite en avant . de sacrifices financiers, de pertes pour
la puissance publique.

Là encore, messieurs, vous devez choisir . Soit vous voulez
traiter (lu problème sur un plan purement idéologique -- et
nous sommes prêts à vous suivre dan, cette voie à condition
que vous répondiez également de vos actes devant les travailleurs
du Nord et de la Lorraine -- soit tous cous content z de recon-
naitre que nous réalisons une ouvre qui aurait dit être accomplie.
peut-être à la Libération, mais au moins il y a quelques années :
consolider la responsabilité de la puissance publique.

M. Roger Mas . Exactement

M . Jean Le Garrec, secrétaire d'ECU . Enfin . monsieur Rossinot.
monsieur Masson . vous avez exprimé bien des regrets, bien des
propositions intéressantes . bien des analyses subtiles sur la
nécessité (l ' engager une stratégie industrielle et bien des idées.
dont certaines sont partagées par le Gouvernement

M . Jear.-Louis Masson . Merci

M . Jean Le Garrec, secrétaire rf'Eire . Mais . messieurs de l ' oppo-
sition . qu'avez-vous fait jusqu ' à présent .' Pourquoi n 'avez-vous pas
réussi à faire admettre par les gouvernements que vous avez
soutenus toutes les propositions qt :i. vous avez présentées, toutes
ces vérités - que vous nous avez assénées de la tribune °
Il y a eu soit une impuissance politique, soit une myopie totale
des hommes que vous appuyez encore aujourd ' hui . Là encore,
messieurs . il faudra choisir.

Je conclurai simplement en soulignant que nous avons parfai-
tement conscience de la difficulté vie la tâche . Nous en connais-
sons l'urgence . Nous en évaluons les risques . Nous savons que
des miilier., de femmes et d'hommes sont concernés et que
des régions entières attendent notre réponse . Nous nous conten-
tons, avec cour age et avec lucidité, de poser les problèmes
comme ils doivent l'étre.

Le Gouvernement ne fera pas de miracles : il le sait . Mais il
est au moins persuadé de la nécessité de mettre en oeuvre une
volonté politique : celle d'assumer pleinement ses responsa-
bilités ; il est en train de s'en donner les moyens . Il sait égal e

-ment qu'il est indispensable d'engager la concertation en la
matière avec les élus, avec les salariés et avec tous ceux qui sont
concernés, et il le fera.

C 'est ainsi, j 'en suis persuadé, que nous répondrons au
cri des hommes de Dena i n et de Longwy . (Applaudissements sur
les bancs des socialistes et des communistes .)

M. le président . La parole est à M. le ministre de l'industrie .
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M . Pierre Dreyfus, ministre de l'Industrie . Certains des inter-
venants . tels \ltl Jean Louis Masson . Rossinut, Gilbert Gan-
lier, s 'attendaient à ce que je leur présente dans le détail
des aujourd'hui le plan indu .:trie i des deux entreprises en
précisa nt les tonnages qui seraient produits et les objectifs
à atteindre . Or je ne pouvais vous décrire qu ' une méthode
de travail . une stratégie industrielle et il appartiendra ensuite
aux entreprises concernées de proposer des solutions techniques
aux problèmes posés.

J'ai indiqué — je partage en cela les préoccupations de
MM . Ansart . Jean-Paul Durieux . Mellick et Malgras — qu ' il
fallait redonner à la France une sidérurgie compétitive . Telle
sera la tâche à laquelle nous nous attellerons au cours des
prochaines années . Les entreprises devront élaborer des plans
qui recevront l ' appui des pouvoirs publics s 'ils tiennent compte
des réalités sociales et des contraintes régionales . .J ' attacherai
également une importance primordiale à leur cohérence car
son absence explique partiellement les difficultés passées : de
nombreux orateur s l'ont d'ailleurs souligné.

I .es entreprises travaillent déjà à ces plans industriels et un
comité de coordination se réunit périodiquement au ministère de
l ' industr ie . Ils feront bien entendu l ' objet d ' une vaste concer-
tation avec les travailleur s, les organisations syndicales et les
élus et ils devront êt re articulés autou r de trois idées forces :
investir pour assurer la compétitivité et, par conséquent, inno-
ver : étudier les conséquences sociales et régionales des choix
industriels effectués et prévoir les mesures nécessaires qui en
découlent ; respecter les accords communautaires et discuter
avec nos partenaires pour concerter nos actions avec les leurs.

La nécessaire concertation avec les partenaires sociaux aura
pour objet d'informer les différentes parties prenantes et de
rechercher un consensus sur les mesures à prendre ; elle sera
engagée cles que l ' organisation nouvelle des entreprises aura été
mise en place.

Plusieurs d ' entre vous, Mac Goeuriot en particulier, ont évoqué
l'avenir des mines de fer.

M . André Rossinot . Nous aussi

M . le ministre de l ' industrie . Je rappelle que la plupart de
ces mines sont aujou rd'hui des filiales des grands groupes sidé-
rurgiques . La prise de participation majoritaire de l ' Etat clans
le capital de ceux-ci permettra donc aux pouvoirs publics de
contrôler !'évolution de ce secteu r. Ainsi que l'ont indiqué
la plupart des députés qui sont intervenus sur ce sujet, les
mines nationales constituent un atout majeur pour notre indus-
t rie sidérurgique . ,Je l'avais moi-même souligné cet après-midi.

Il est exact que des charges qui ne sont pas directement liées
à leur exploitation obèrent les prix de revient des minerais de
fer français . Je pense en particulier aux diverses charges sociales
afférentes aux retraités et aux préretraités qui sont devenues
excessives ainsi qu ' aux frais de tr ansport qui sont trop élevés.

J'estime comme vous que les ressources du sous-sol doivent
êt r e valorisées . C'est pcurquoi j'ai confié à M . Ilaudihert, prési-
dent du bureau de recherches géologiques et minières, une
mission d ' étude qui a polir objet d ' apprécier ;nus les aspects
inrtustricl>, économiques et sociaux liés à l ' exploitation dus
mines de fer . Dans le et.Jre de sa mission, M . }Iaurtibcrt ren-
contrera les organisations syndicales professionnelles ainsi que
les élus des communes concernées.

S ' agissant de la recherche, M . Jean-Paul Du cieux . M . Melhck
et M. Toninn ont eu raison de souligner l ' insuffisance des
moyens consacrés jusqu'à présent à la recherche en sidérurgie.

Les travaux, pourtant de qualité . n ' ont pas toujours été suivis
d'applications industrielles.

Notre objectif est bien l 'accroissement important des efforts
de recherche et de développement . tant au sein des entre= prises
elles-mêmes que de l'iRSID . Je vous confirme que je deman-
derai à l ' industrie sidérurgique de consacrer une part accrue
de ses moyens au financement de la recherche . (,ipplarudisse-
ments sur les bancs des socialiste' et des communistes .)

M. Delisle a évoqué le sort de la société métallurgique de
Normandie . Les difficultés que rencontre cette société sont
grandes et elles ne sont pas seulement d'ordre conjoncturel . Les
perspectives d'avenir de cette usine d rivent elles-noèmes être
assurées dans le cadre général de la production des produits
longs en France, et cela en association avec les autres produc-
teurs français de produits longs que sont Usinor et Sacilor.

M. Badet a évoqué l'avenir des aciers spéciaux et plus
particulièrement de la nouvelle compagnie française des aciers
spéciaux, filiale d'Usinor et de Creusot-Loire . Je partage
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siniultanement . au n .re .w ennrpeen Le ; irnr!i nient détendra

les i nter,'', d ; 1

	

`i•iertu'iie [ramais, ibn,. ce c,rntexte . Peur
nia part, cu!n :ne)

	

Sien . i ls le ,lire . j'en :ii dejà eu yuccas! in
et je m'\ rmplulerai ,mitr e tri•, h!rntirt.

Je tins enfin a remercier e mon toar M. I)ru lias rappor-
teur rie la toron i :-ion spi-i .tle . ci M. (Urinal . son président.

pour la qua'ils des trasaux conduits p .Ic ia r lunasu'n Le
rapp n't souligne clairement l'importance de I 'enieu indestriei

uu11 li l est cor.fr nlce notre sidrrirgi,' il a SU nietue en Saleur

le : r :u>uns les q uelles le Gorcernement Soue iuunicl aujilir-
ci'hui ce texte . telpir :undtssiiiLent .s .!ir lis l'Arles l ies soei .r'lst,'s
et ür,

M. le président . Ausone motion de renvoi en cmm~us,l,~n

n'etant presentir . le passage a la discus,iun des articles du
projet de iii dao.- le texte du (Louternenicnt est de droit

Je rappelle qu ' a partir de maintenant peuvent seuls étre
depoeés le : amendciulents ne pundant aux cun,ütüin : prev'ues aux
alinéa ., 4 et suivants de l ' article 99 du e eelement.

Avant l'article 1

M. le président . Je suis saisi de trois amendements n '' 16, 18
et 23 . pouvant être soumis à une discussion commune.

L ' aeiendement n 16, présenté par M . Jean-Louis Masson est

ainsi rédiné :

\' .ant l ' article 1

	

insérer le nouvel article suivant

- - Avant la fin de l'année au cours de laquelle aura été
pnonutuuée la présente loi . le Giuvernenunt présentera au
Parlement un rapport sur .on exécution et sur l'importance
des engagements financiers qui en résultent . Le Giruverne
nient pourra également présenter en annexe de ce rapport
une nntc résumant la politique industrielle qu ' il souhaite
faire adopter par Sacilnr et Usiner et é',entueltenrent par
les autres sociétés françaises exploitant des mines de fer
ou ayant une aitivite sidérurgique.

L ' anieridement n" 18 . présenté par M . t)ruuin . Mme Caclieux.
M\1 . Jean Paul Durieux . \taleras . Bidet, Je in Bernard . Cutfineau.

1)elisle . Jean Louis Dumont . Roger Mas . Jlellick . amie tl,selln.
51\1 iiigal . Georges Sarre . Seh ;filer . Tendon, Vairotf et les
membrue du groupe socialiste . est ainsi rédigé :

: Avant l ' article 1 . in-tirer le nouvel articule suivant :

Dans un délai niaxinuun de trois mils suivant la promet'
galion de la présente loi . le Guueernement déposera sur le
hun e , . de l ' .Asemblée un rapport rendant compte de l'exe
cut!un des auturisatiurrs financières prrvues pri e ses articles
1 a :3 . ('e rapport sera élaboré et dépuré après avis d ' une
r•omntiseien cnmposér de représentants cle l ' F:tai et rie,
direelinns d 'enirepri-e, d 'élus et de représentants du per.
:martel des entreprises visées par ta présente loi.

L'amendement n 23 présenté par Anie Goeuriot . M. Paul

Chuniat . M. J'anise et tes membres du groupe communiste . est
ainsi iédieé :

s .Aeant l'article 1 . insérer le nouvel article suivant :

Dans les unis niais suivant la prnniuLatinn de la pré
sente loi une commission composée de représentants de
] 'Plat, du Pan lrenent et des élus (uvaux . de re p résentants
de salariés et de chercheurs de l ' institut de recherches de
la sidérurgie IRSIDc, désignes par les nr ani,ations
syndicales les plus représentatives établira un rappel synthé-
tique sue' le bilan des aides publiques à la sidéru r gie fran
çaise et aux mines de fer ainsi que sur les possibilités qui
pour ront étre mises en oeuvre grâce au contrôle (les groupes
Usiner et Sacilor tel qu'il ressort des dispositions prévues
aux articles 1" à 3 du présent projet.

La parole est à M. le rapporteur de la commission spéciale .

l-t. : .A\('F: Itt
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18 et 2 :3 -mit ri . -crie, J n i-pi apre- I :n'iue s . 3.

Article 1

M . le président . Je d-mne ls . t urc de 1 ;(tr uste 1 ' .

PREMIERS P :,RTIE

CONDITIONS GENERALES DE L'EQUILIBRE FINANCIER

:Art . 1 . Le nurusiri' de l(—...:mime et des finanime est
auturi, e cuncertiv los prêt- , ieer . nl :., par le fonds de (le'elop-
pcment érenonn,qur et serial a•i,: -uiiétes l ;inur ci Sacilnr' à
concurrence de I3 8,4332 150 franc, en :t tlun- de ces -ireietés.

La parole est a M . Jean-Liai : At,r,- n . inscrit sur l'artiste.

M . Jean-Louis Masson Le, ,!x diennee de l'epposilion, membres
de la cununi-sien rhareée de l 'r xu,nen du projet de lui . ont
dépuré quauir/e amendements destines e marquer leur volonté
d'obtenir la mise en ieivre cerrelativc d ' un plan industriel.
Malhcurruseniert, l i artif :ce utilisé par le Gouvernement . qui
crnsisie à présenter ln nallnnali,a i len d~- le sidérurgie clan : un
projet di• iii de finance ; rr :t!ficative . n i a pas permis que ces
amendements Soient ex :Unines en Seance , publique- . Nrus le
I eerLil tins.

J ' avais ilèpuse fie, autre : anundenu•n's qui ont . eux aussi.
été déclarés irrec•e :able . par le président de la commission des
finances selon une interpi'éta'ien de la C . nstitution qui . en
l'espèce. nie semble tel . est pour le nions discutable.

C ' est la raison peur laquelle je donnerai lecture du principal
,l ' entre eux — les autres étant directement semblable, — ut
je demanderai au Gouvernement de se pronenc•er sur les pro-
positions qu il contient.

Cet amendement était ainsi libellé:

Rédiger ainsi I l article 1 Le ministre de l'économie
et des: finances est autorisé a cuniertir une fraction des

pu it s consentis par le F . U. F . S. aux soc•iétes françaises
exploitant en France des mi : n c•, rie fer ou ayant en France
des acliviles sl lerurguirme en aclinns de ces sociétés . La
fraction K sera la Inertie pour turnes les sornettes et telle
que le total des prêts cent ortie ne dépasse pas la ,Anime de
13 804 332 150 francs ,

c 'est-aehre la niéme sommée que cel!r qui figure dans le projet
d,' lui de finances rectificative.

Quelle étant l ' uluii ;tif de rut amcnlemcnl i' il tendait !eut
mplcuii nt a étendre Ics prise . dr parUeipalinn ensi,a,i•i-s pour

Cerner et Sacilnr a tourtes les: suciez, s siile•rur'uiques et a toute
les suivietes qui uct une activité naniiv'c en France.

Je n,' vois pas 1,011,1 . 0 le prie ,id -nl (le la c-rmrni ssiun des
finance, a cetinie qui it ,'agi-saut de dcpensrs neur-i!les- Tempe
fermer les crivuices de (L'ut -sur Sollae en partic•ipatl : au
capital rie hullar est ,trielienett le arien,' Ispe de depeese que
la conversion des créanc e,, de l'ICta1 sur Sacilnr ou eue l ' sinor
en participations au capital

	

Sacilnr ou d l' sinur.

("est la raisen peur laquelle mers recrettuns vit repent t ' uiter-
prétatinn du président de la en nInISsIen des finale«,, qui ne
s 'explique . a nten sens . que par la 'monté d ' empocher l ' .\ssetu-
bice de ee prununcer sur noire prirpi»111u'n qui va en lait beau-
coup lilas luis que le projet Cuu,erimmonLil ('Ii nues . el Miette,
nuisis as .rmnnu nus r,'spunsabiliteS.

M . Pierre Forgues. Tu parles '

M . Jean-Louis Masson . Nous as,unnrns la logique de notre
pro rumine et nous demandons préciscmcnt que deux sociétés
seulement . en I'cspcce Suitur et Usiner . ne soient pas mises
en exergue par rapport au reste de la sidérurgie.

Notes estivions que tout plan cohérent doit prendre en compte
toutes les sociétés sidérurgiques et, bien entendu, toutes les
sociétés minières .
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C ' est dans cet esprit que je suuhaite vivement que le Gouver-
nement veuille bien nous inihquer si finalement ri ne juge pas
souhaitable de ne pas limiter l intervention prevve par le projet
de loi a deux soi etes niais plutot de l'etendre a toutes les
suciétc•s sulerurgiques et lumières.

M . Robert Malgras . Qui peut le plus peut le moins

M . Jean-Louis Masson . Exactement '

M. le pri:3ident. Perssnne ne demande plus la parle'! . ..
Je mets aux vois l ' atttrlc 1

M . Gabriel Kaspereit . Le uruupe du rassemblement pour la
RépuirLque tete Contr e.

n L ' urtclr 1 tst adopte )

Article 2.

M . le président . Art . 2 . — Le montant des dépenses civiles
en capital et le montant des ressour ces des comptes sprc•iaux
du Tresor . fixés par l ' article 22 et l ' état A de la lui de finances
pour 1981 mudtfice, sont mo,lifïés ainsi qu ' il suit:

e A . Opérations à caractère
définitif:

«D(—'Penses civiles en capital
du budget géneral	

	

-;- 13 804 332 150

e B . Opérations à caractère
temporaire:

a Ressources des c o m p t e s
spéciaux du Trésor . —
Fonds de développement
économique et social . . .

	

13 804 332 150

13 804 332 150

	

13 804 332 150

En conséquence . le solde général du budget de l'Etat pour
1981 reste Inchangé.

La parole est à M. Jean-Louis Masson . inscrit sur l'article.

M . Jean-Louis Masson . Monsieur le président, d ' un commun
accord, les membres R Y R . de la commission tiennent à évo-
quer les quatorze amendements qu ' ils avaient déposés solidai-
rement . car le projet gouvernemental leur parait incomplet.

Le premier amendement concernait les mesures de restructu-
rations et de modernisation et définissait précisément les moda-
lités du choix des investissements.

Le deuxième amendement tr aitait des mesures de conversion
industrielle dont on a très peu parlé au cours de ce débat et
qui sont nécessaires pour pallier, dans les zones de sidérurgie
traditionnelle . les conséquences actuel'es et aussi les consé-
quences à venir des mesures de restructuration de la sidérurgie.

Le troisième amendement . relatif à la transformation des préts-
av'ances de l 'Etat à l ' ensemble de la sidérurgie . proposait de
généraliser à toutes les sociétés les mesures adoptées pour Saci-
lor et pour Usinor.

Le quatr ième amendement envisageait une prise de partici-
pation de l'Etat dans toutes les mines de fer et notamment leur
inteuration à toutes les sociétés sidérurgiques qui sont approvi-
sionnés par celles-ci.

M . Robert Malgras, C'était un amendement du R .P .R.

M . Jean-Louis Masson . Oui . ces amendements ont été déposés
par les six commissaires membres du R .Y .R.

Le cinquième amendement prévoyait l'institution d ' une taxe
spécifique su . les concessions minières inexploitées, afin d'en
stimuler l'expl• . Cation et d'inciter leur propriétaire à les mettre
en valeur.

Le sixième amendement concernait le redeploientent de l'en-
semble de la sidérurgie par la constitution de deux groupes se
partageant l'ensemble des activités sidérurgiques en France . L'un
aurait été formé à partir d'Usinor et l'autre à partir de Sacilor.
Chacun aurait eu le statut de société d'économie mixte.

M . Yvon Tondon . Vous avez voté contre cette proposition au
conseil régional I C'est incroyable

M. René Orouin, rapporteur . Vous tenez un langage différent
selon que vous êtes à Metz ou à Paris

SEANCE DU 8 OCTOBRE 1981

M . Jean-Louis Masson . Je Mal pas voté contre au conseil
régional puisque ce jour-1a je siégeais a l ' Assemhtee.

M . René Drouin, rapporteur . Les Lorrains apprécieront

M. le président . .le vous en prie, messieurs:
Monsieur Masson, veuillez conclure s ' il vous plaît.

M. Jean-Louis Masson . Le septième amendement cnnc•ern :tit
les investissements prioritaires et notamment la rénovation des
laminoirs le Sullac et la citation d acieries nouvelles.

Le huitième amendement portait sur l'IRSID, à propos
duquel le Gouvernement n ' a pas répondu a nos questions,
nut .unuteet à notre proposition de transformer cet Institut
en etahltssemen : public.

Le nt uvieme amendement prévoyait l ' augmentation des capa-
cites de cokefaction et de production de coke siderurgique.

Le dixième amendement était relatif à la recherche des
moyens nécessaires pour valoriser au mieux les sous-produits
de la sidérurgie.

Le onzième amendement visait la valorisation des scories de
dephosphuration, point sur lequel M . le ministre de 1 industrie
n 'a pas répondu non plus, notamment en ce qui concerne la
péréquation des frais de transport.

Le dc,uzievne amendement traitait de la durée de validité
des concessions et abrogeait notamment la perpetuité des conces-
sions . en ramenant leur durée à une permute de cinquante ans.

Le treizième amendement tendait à supprimer la responsa-
bilité des exploitants pou' les dégàts de surface.

Le quatorzième et dernier amendement proposait de sup-
primer les charges sociales indues suppo r tées par les mines
de fer . héritées, comme je l'ai indique . des pros lemes liés à
la pyramide des âges, complètement déséquilihree en l'occur-
rence.

Nous regr ettons vivement qu ' il n 'ait pas été possible d ' obtenir
un vote sur ces différentes amendements.

Nous souhaitons cependant que le Gouvernement veuille bien
lors de l 'éventuelle, de l hytothittique loi sur l orientation de
la sidérurgie aborder ces différents points que nous venons
d 'évoquer.

M. le président . La parole est à M . Mellick.

M . Jacques Mellick . s cette heure, monsieur Masson, formu-
ler de telles propositions est une preuve de cynisme . Car vos
amis ont été au pouvoir pendant plus de vingt ans . La situa-
tion de la sidérurgie n'est donc pas reuente.

M. Robert Malgras . Ilelas '

M . Jacques Mellick . Nous avons le dossier aujourd'hui en
main . Mais il est si mauvais que nous devon- pienJre le temps
d'y réfléchir . Les propositions de M . le ministre de l'industrie,
qui vient vie confirmer la réunion dune table ronde, doivent
rassurer l ' ensemble des membres de cette assemblée sur la
volonté de la majorité et du Gouver'nentent (le réussir.

Je vous en prie, monsieur Masson, faites preuve d ' un peu
moins de cynisme et d ' un peu plus d ' humilité . (Applaudisse-
ments sur les bancs des socialistes et sur divers bancs des

cuti titrtistc's .)

M. le président. La parole est à M . le président de la commis-
sion spéciale.

M. Paul Chomat, président de la commission spéciale . Je
suis assez surpris des derniers propos de M . Masson.

Mais avant d ' y répondre, je reviendrai sur son intervention
de cet après-midi au cocas de laquelle il s'est efforcé de démon-
trer que le point de départ des difficultés de la sidérurgie
française remontait à 1974. Ce n'est pas vrai et il le sait . C'était
une ultime tentative de réhabilitauor des Dartres rte forges,
mais elle sera vaine . D'ailleurs, elle manquait, pour le moins,
de gentillesse à l'égard du pouvoir giscardien et . par la mime,
de M. Chirac qui a tant contribué a sa mise en place.

M. Vincent Porelli . Très bien

M. Paul Chomat, président de la commission spét•iale . En
voulant masquer l'irresponsabilité de la droite et du patronat
dans ce démantèlement de la sidérurgie et en essayant de
tranférer celle-ci sur le nouveau gouvernement . vous t• us étes
livré, monsieur Masson, à un exercice particulièrement délicat
et périlleux .
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M . le président . La parole est à \l le mini s tre de ' euué auprès
du minist re de I eeonuntie et des tinattce_, charge

	

lget.

M . Laurent Fabius, ministre ileie'g ..r ,t'i'ri's dr1 rr, ;i : stre ile
l' .' ' n' art e et rl,'s 'n1un, es . Chari f(' 1111 !iuJir! \le s datnes, mes-
siu :rs les deuutes, en entendant les propos de M . Masson, je
me disais seulement que la droite préscute

	

antenriemcnts
alors qu ' elle devrait plutot presentcr ses excuses aux sidcrur-
ris tes, :lal,!1rr ' dt .s ,''r'vrtts sic r e•S hn,ic s '!c'.s su, tuflst

	

eut des

c'u1,i ni n ilr .t i' .a-I

M . Gabriel Kaspereit . Très joli' Vous réussirez. dans le
11,10 Si Vous ne rrusu : : et pas ailleurs '

M. le ministre chargé du budget . Messie .trs de la droite . vous
multipliez aujourd'hui les amendements mais tout le monde ici
se souvient que, pendant des anni'es et des années . ceux qui
i ri-accent les intrrdts qui sont les s lires ont conduit la sidé-
rurgie à la situation dans laquelle elle .se t iule aujourd'hui.
I)es lors, la gauche doit soutenir h' seul amendement que vous
n avez pas présenté la sidérurgie est malade , cause de la
publique (l ' incapacité que vous munie . M. Giscard d'F~staing.
M . Chirac et M . Barre, et tous ceux que , «eus représentez, ont
,nenee pendant des années et des années . \ I ndu ce qu ' il faudrait
dire si l ' on était hunnéte avec les travail!cu .'s . , .1pp ' uud'sscwciits
sur !es bancs des srniiilrstes .i

Monsieur Masson . lorsqu'orle palitigue a échoué — c ' est le cas
de la votre — la n'oindre des choses est de conserver la dignité
du silence . Or vous . loin d 'ivre silencie ux taus employez un
double langage . Dans la région . ceux qui connaissent les pro-
bleuies savent bien le-s thèses que vous avez détendues . ..

M . Jean-Louis Masson . Lesq'telle.s

M . André Soury . On les confiait :

M . le ministre chargé du budget . .. .et i''i vous voudriez appa-
raître eo!nme le défenseur des sidérurgistes alun; que sou, les
atrr condamnés 1 Double l,u :_a_e entre la région et l ' Assenibl .e
natinale, double langage sein qu ' il s ' agit rirvant mai 1981 ou
d ' apres l'clecl ;fin présidentielle car les thèses que sous voudriez

defenrirc auju,trd hui ce sont pi-ccrsianc•nl celles qu ' avarie 11-11
vous dénonciez avec viu,ucur.

Pourquoi prulon er la disenssion . l ' essentiel n 'est pis lu.
L ' essentiel . c ' est que par' la premiere dans 1 histoire de la
République . un gu,lverncment a la tulonté . l ' audace do tenir ses
engagements et de tiré-en,er un projet de cnntso i' fie la side-
rnreie . Atu-ez-roui, flot à l ' heure la nnéme volonté pour le viner :'
Nin, le ver 'uns bien :

M . Gabriel Kaspereit . Ji , ,uns r,•pund,s Inuit de suite, monsieur
le ministr e : le R . P . k . .ie votera pus vote ;uv,jel.

M . le ministre chargé du budget . ( " est le seul éliment de rohé-
rende, monsieur Kaspereit : vous étiez conservateur avant 1981
et vous le restez maintenant.

M. Gabriel Kaspereit. Il faudrait savoir si vous donnez des
leçons mi si vous traitez du projet .
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M . le ministre chargé du bud g et Voies pont e t multiplier le,
an ' en .lemrnis pour aniasrr l .t galon' . feus n ':tntei'eree pers"Jnu'.
Fil l o rs lue rosit .,u t' a "t'' iLt c['

	

q :t :• les totems a g irent eu lieu.
I'', ir .,c-u : ;v,u-

	

11!,'11 tuer ,III 1 evI te un clac de I .As-rai-
h : '	lai les Iefeu,i ut an isole t,i, .

	

lom_te?nps . et en 'Ore
au ' e.ir'I hW . n'a qui tut Mn, tif c,'lin de les cuti lonlller

M . Jean-Louis Masson . ('n ter r a :

M . Gabriel Kaspereit . Mienne'n- Ir' pliesldent je demande la
parole fenil ''p' nuire ~, : G r.nernement.

M . Jean-Louis Masson . .\'r.,, 1011 'ut'

M . le président . M 'tts :e :u' \L'' .un . ]e t nus 'iispem-c d ' Mill
dy dnc~ . La pr, idrt :ce ,pin . , cit. a qai et yuan) ,' .Ii' d" .' donner

la pistait. .

\lunsicur Kasl,erriL tous arcs Iu paru(! 1'nur l'ei)'nare au Gou-
\ c•i ' .leillt'rtl.

M. Gabriel Kaspereit . Je cnis,:!< q se nie, disnitums l 'un
pt ' tel d'

	

lui

	

› .

	

Ir dois venu'

	

ici p'or eut' ndre les .rani,
de 11 . Fabius . qui nen est e,,, ,,mare. le mode:, b i m uer
le, orcii!c's- Mous et,', lassant . !nenni 'il le ntin ; s tre-

M. Robert Malgras . \ 'o,t, l 'avez i'tc pendant \ in_t tr•' .s ans,
1111)11 nc~r ami

M . Gabriel Kaspereit . Je ne tntts tienne p .1S de Itç"n.

M . le ministre chargé du budget . \ ' uu-: ;turu•t du mal!

M . René Drouin, rapporteur. Bemm,iup de mal :

M . Gabriel Kaspereit . Sus se au moins eonvenablc.

Ne passez pas votr e temps a faire de la murale On po'.usrait
virus retorquer beaucoup de chose, . je me garderai de le faire
p,it' C r ii ' toiste.

M . le président . La parole est à M . ,Ansart.

M . Gustave Ansart . M . Masson se ni ,ntre un parlementaire
habile . niais il ne peut quand ntéme pas donner le chance de
cette manière sans que nous lui disions ce que nous gens"ils.

Vous étes bien obli g é de reronnailre . monsieur Masson . que
vous avez eu pendant des animes et des ami n es le pnuvuir d'appli-
quer une politique conforme â l ' interct des sidérurgistes . Vous
ne l'avez pas voulu.

M . Gabriel Kaspereit . C ' est inrravahle : C ' est un proie s d ' inten-
ti

	

:

M . Gustave Ansart . Non . Vous ne l ' avez pas voulu

M . Gabriel Kaspereit. Anus fuites un procès d'intenton à
M . Masson . ("est insupportable.

M . Job Durupt . ( '' est un constat :

M . Gabriel Kaspereit. .Arri'tez 'l ' attaquer un homme.

M . Gustave Ansart . Vous avez fun?

M . Gabriel Kaspereit . Non . c ' est le début

M . Gustave Ansart . Allez . monsieur Kaspereit . dominez sorts.

M . Gabriel Kaspereit . \an : (' est à \nus de vous dominer.
:Arisiez les attaques persunnclles.

M . Jean-Louis Masson . Dis ne peut rien dire ici.

M. Gustave Ansart . 11 . 11 :'ssr,n cuutlruit repartir demain (ruts
les r''"ar p ns qu ' il a dernolic, en pr"clamant partout : ions .,fez.
la .anche n 'a p s tuulu de n'es anicudc•rneni- ' t est fins,' de
Ii1 blanc: : nlns,stez par : Naos ne \menin :, pas mec tous.

„us n :(Ions pas laser en dix nunutrs vils afin'"'es

	

et cules
sent nonibreuses : -

	

de culpahtlite visa vis des sidi'rw'u,s :es.
ll'plur"üs'~rnu',~ ;s sur les h,n,r ., 'les ro-u,nn,ni .cte,'vt

Mme Colette Goeuriot . Les Iran ailleurs ne s ' a tournent pas
d'ailleurs.

M . Gustave Ansart . Anus politce encore parler pendant
denx heures, mais tous n ' nbtiendiez pas un quitus pour votre
politique .



1642

	

ASSEMBLER NATIONALE — 2' SI :ANC E DU 8 OCTOBRE 1981

M . Gabriel Kaspereit . Nous n ' avons pas besoin des leçons
des communistes!

M. le président . Personne ne demande plus la parole ' ...

Je mets aux voix l'article 2 .

11 . 'ii Cole 2 est (dopte .)

Article 3.

M. le président . ,;e donne lecture (le l ' article 3:

DEUXIEME PARTIE . — DISPOSITIONS SPECIALES

Art . 3 . — Il est oui cet au ministre de l ' économie et des
finances, au titre des dépenses en capital des services cjcils.
une autorisation de programme et un crédit de paiement supplé-
mentaires s ' éle,ant à la sneuue de 13 804 332 150 francs appli-
cables au titre V du budget de l ' cc inonde et des finances
(I . --- Charges commune,

La parole est à M . Jean-Louis Masson, inscrit sur l ' article.

M . Jean-Louis Masson . Je t eux d ' .hord déplorer le caractère
de plus en plus personnel des attaqu .s ianuées par certains colle .
Bues de la gauche . Une telle attitude est tout u fait déplacée . Au

demeurant . si Ion s ' en prend aux idées que je defeuds . c 'est
Certainement parce qu ' elle s genent.

On prétend que j 'ai chani d a is, mais ce n ' est pas vrai :

depuis que j ' ai été clu député, en 1978 — je n ' ai donc pas
à répondre de ce qui s ' est passé avant cette date - j ' ai tonnai

défendu lus mimes thèses . C ' est ainsi que je n ' ai pas \olé en
1978 le plan de resiruettn'ation de la sidi"ruruic . Quant a mes
propositions de transfurnaiion de l ' tl1SiD en établissement
public . de regroupement des laboratoires de cet institut en
Lorraine . (le suppression des charges indues supportées par
les mines de fer . je les avais déjà turnutlées sous la précédente
législature . II suffit pour s ' en convaincre de se reporter aux
divinises propositions de lui que j ' ai déposées sur ces sujets.
Affnnier le contraire, c ' est me faire un primés d ' intention et
manquer de bonne foi . Aussi, je ne puis admettre que (les
membres du parti socialiste ou du parti commun-de el nue-ne
un représentant du Gh,tvernentent dénoncent le prétendu illo-
gisme de nia position ou l ' inconstance de tees idées.

J ' ai toujours tenu le oléine langage avant le mois de mai de
cette année comme après et je mets au défi ceux d ' ente tous
qui ont formulé des accusations gratuites a mon encontre de
démont rer le contr aire en présentant un texte signé par moi.

M . Alain Hautecceur . Par le R . P . Ri!

M . Jean-Louis Masson . Tout a l'heure, on a parlé de moi et
non du R .P R.

M . Alain Hautecoeur . Vous êtes non-inscrit

M . Jean-Louis Masson . l'n tel procédé dénote la mauvaise
foi .

M . le président . I .a parole est à M . Mellick.

M . Jacques Mellick . Je souhaite répondre à M . Masson.

M . Jean-Louis Masson . Encore

M . Alain Hautecoeur . Ne vous plaignez pas, vous avez votre
heure de gloire !

M . Jacques Mellick . Monsieur Masson . il ne faut surtout pas
tricher . C'est le premier acte du débat sur les nationalisations.
et il est regrettable que le RP .R . que l'ancienne majorité
aborde ce premier débat d'une manière aussi indigne . II ne s'agit
pas d'un procès d'intention mais nous conslaions -- et M . Kas-
pereit l'a confirmé -- que le R P . R . votera contre ce texte,
fidèle en cela à sa tr adition conservatrice et réactionnaire.

M. Gabriel Kaspereit . Le grand mot est lâché . = 1,es réac +!
C'est vieux! Cela date de la III' République!

M. Alain Hautecoeur. Nous n'étions pas nés!

M. Gabriel Kaspereit . Vous avez hérité (le son archaïsme !

M . Main Hautecoeur . Le vôtr e date encore de plus loin !

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 3.

(L 'article 3 est adopté.)

Avant l ' article 1' (suite).

M. le président. Nous en revenons aux amendements n" 16,
18 et 23, présentes avant l 'article l' et pouvant être soumis
à une discussion commune, qui avaient été réservés à la demande
de la commission.

La parole est a M . Jean-Louis Masson . pour défendre l ' amen-
dement n 16.

M. Jean-Louis Masson . Je me réjouis qu'un certain nombre de
mes collègues se >Ment finalement inspirés assez largement de
mon amendement n 16 puisque les amendements n" 18 et 23,
déposés après le mien . lui ressemblent fortement . (Protestat :ous
sur les bonne (Ms socialistes et des communistes .) Le rappor-
teur lui-même est de non avis puisqu 'il a finalement demandé
qu ' ils soient en discussion commune a la fin du projet.

Je sut : très flatté . ..

M. Job Durupt. Cela se voit !

M. Alain Hsutecoeur . Il n'y a pas de quoi

M. Jean-Louis Mas son . . . . que certains se soient inspirés de mon
texte . Qu'ils se rassurent : je ne leur demanderai pas de droits
d' .,uteut' . Je souhaite .simplement qu ' ils soient logiques avec enx-
mémes et qu ' ils acceptent au moins de le voter.

M. le président . La parole est à M . Drouin . pour soutenir
l 'amendement n 18.

M . René Drouin, l'imposteur . Notre amendement est mainte-
nant nettement en retrait par rapport aux propositions beau-
coup plus cimaises et précises que le Gouvernement vient de
formuler . C ' est l,u raison pour laquelle. au nom des membres
du groupe socialiste qui en sont cosignataires, je retire cet
amendement.

M . Andre Rossinot. Très bien ' . ..

M . le président . La parole est à Mme Goeuriot . pour soutenir
I amendement n 23 .

Mme Colette Goeuriot . Contrairement à ce qu ' . affirmé M . Mas-
son, l ' amendement rf 23 a bien été d .ipesé avant le sien et
avant celui du groupe socialiste : c ' est d 'ailleurs le seul amende-
ment qui figure dans le rap p ort de M . Drouin . Là encore, mon-
sieui' Musnn, vous amies. dû faire preuve d ' un peu d ' honnêteté
et ne pas déformer la réalité que tous les membres de la
commission connaissent.

Nous demandons l ' établissement d ' un rapport synthétique qui
pourrait comprendre des volets financier, social . socio-économique,
technique et de recherche concernant ia sidérurgie et les mines
de fer . A notre sens . ce bilan est indispensable . Il pourrait
servir de base à ta préparation de lois futures sur la mise en
place de nouvelles st ructures démocratiques et l'élaboration
d'un plan intérimaire dans l'attente d'un plan à plus long terme.

L'exposé des motifs du projet de loi de finances rectificative
parle de la necessité . d ' une sidérurgie vivante, forte, moderne s.
Nous enregistrons celle profession de foi avec satisfaction . Nous
voterons donc le texte qui nous est soumis . Nous considérons
aussi que la nun-indenutisation des pat r ons est une mesure de
justice sociale qui sera appréciée dans le pays . Très vite, en
effet . la casse, le démantèlement et le chômage doivent êtr e
stoppés ; nous (levons nous engager dans la voie d ' un renouveau
de la sidérurgie et des mines de fer garantissant l'emploi . le
développement économique de nos régions, l'embauche des
jeunes, assortie d'actions de formation professionnelle . Tel était
l'objectif de notre amendement qui permettait ainsi de jeter
de bonnes bases pour la relance industr ielle.

Mais les diverses interventions de M . le ministre de l'industrie,
de M . le ministre chargé du budget et de M. le secrétaire d ' Eiat
chargé de l'extension du secteur public répondent aux objectifs
que nous avions définis . C'est pourquoi le groupe communiste
retire l'amendement n" 23 en espérant que son esprit sera
repris dans les lois en préparation . (Applaudissements sur les
bancs des corn ni rui .ctes et des socialistes .)

M. le président . L'amendement n" 18 et l'amendement n 23
sont retirés.

Quel est l'avis de la commission sur l'amendement n' 16 ?

M . Paul Chomat, pr é sident de la commission .spéciale . Lt
commission spéciale n ' ayant pas examiné cet amendement, elle
s'en remet, selon la formule consacrée, à la sagesse de
l'Assemblée.

M . André Rossinot . Je demande un scrutin public .
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M. le président . Quel est i arts du Guuternrn'ent

M. Jean Le Garrec, crame uirc .i'F: ;u'

	

\ao .à M . .Jean-l .u,li-

Mess en vas-je

	

reste pl (s qu' :In :mil :r.nrneieiueu . i,

:sien Le, (liesea sont d(tent•c, p,ulaitenl,•n ; . . .~u(~.

1 .e Gouvernement a capas( a Mine Gotais an . a M Druon(

une sa coneeptwet de la ltec(-u :ere c,tt lial,un (((Si pila, out en(

que celle Urec,r((l-t e pal les .t :ne t l('t nt, 1111 : . . . . :vent dep : -t s

et yu :nanl 11(1(0 yue :e pnlec-'5 .. Is :pan, :rr ,uu en_a,c . Sine

talle ronde serait urn .enaee .Mutons (lu t .n1 .( .nenlent . reeuu-

ront les repre .ent :etts des entr eprises . de, salas,( . . des eus

Iucaux et re utnaux qui dseuleront de I (i uan u sation de la asile .

rurale et aussi de l'élah,tratton dos L'panaes irda .trielics-

Voila l'engsgement pu t . par l'reu(icrle (ndusbe ,levait la

cumnus,lOit spéciale et qui a etè• t'eaflurnl( , 1 -(ace s uit( l ac.

Vous tucei Men . onu :so•ur Ma-son . que cet rn,a en(eni va bien
au-delà du simple tiepot ilun prujet de ln( Muant 1 .\s>tnlr . ;c

Dana ces eon .litiuns . tl est logique que les amendrnunl<

ciu runpe Socialiste et lu

	

souper curant :lni , le aient Ma sri :t

Il ne reste plias yue le cistre . nt0n .iem' .Iean-Cana . Ma . .on.

Vus . (ter tranquille . tans etc : -,cul Je Ille :Ieatan .Ie si tel
amendement ne correspond pas au regret qua cou . luurntc'nte.

Tout compte fait . cons cherchez aspre . du çou .ernement titi(

cous combattez de . 'garanties que tests n avet pu obtenir des
gouvernements que voua ace/ soutenus.

M . Alain Hautecoeur . 'Près bien

M . Jean Le Garrec, s't'e'tuire d'I't u \uu> cherchez une
transparence financuece'. Nous l ' aurons . : .I rs que cou, m• l ' avez

janr.ns eue . Vous souhaitez une conce : t .t : : .n ° N-,us la nmlteee

en place . Vous voulez une staté~ie .' Noua la deliniron . . api-u s

en avala dix•nte :nec ceux qui .ont con •erre, . et d 'abord aveu

;ces représentants des travailleurs . suce :sa asti : dlates tu ; se

,ont hatitts contre ia p• .nitque que tous ,r. e ; suulcuuc, et :.ce(

le- Maa.

reponses à
drial

I .a n;at' anlie'. I' n ' y en a qu ' une . mon,!eur \la- .on la cuivre

de : U'availIeur . . Ntu' 1 aman, beeain n: • :' .un(n .1_• :ocul nt de

bilan ni de rlépo : ale tal,purt . Nous atnn, e sl .usien de ccu~

qui \eus ont roui :rattus et '. i :-à vis de .rlar

	

. .usus . . .usus pris un

enu .r,:eurent politique et moral.

Alors, mons'eur `•la'' .m . t sri rue tous se-tez 'cul au., taire

amendement à l'adoption duquel cous cous doutez bien que le
Goucernemcnt n'est pas favorable.

M . Gabriel Kaspereit . M . Masson n ' est pas seul il est avec le

groupe H . P . R.

M. le président. Nous l ' avions (mimai .' La parole est a
M . Melliek.

M . Jacques Mellick . tacs t('punses apportées par M . le ministre

et M. le aecrctaire d'Iaat aux questions qua nous avons puai',•,

tout au long du débat ne p e uvent que nous conforte' dans nuire
intention de retirer l'amendement n 18.

En fait . l 'amendement déposé par M . Ma•sun et ses astis élu

_ro .ip s R . P . R . est un amendement rest'iclif . Il reste (nmleça

de notre volonté d ' associer les t,availleure . les élu .. les dire(
lions et les cheruheuts à la relance de la sidérurgie . t ' est i,n
raison pour laquelle le groupe socialiste i( repoussera,

M . Gabriel Kaspereit . Vous chercher (les excuse ..

M . Alain Hautecoeur . Vous avez bien de.

M . Gabriel Kaspereit . C'est voire opinion

M . le président . La parole est à Mme Goeuriot.

Mme Colette Goeuriot . Le groupe conununt .te est hoetde à

l'amendement de M . Maasnn, n1éme si un artifice de redarti,.
pouvait donner à penser qu ' il existait quelques convergences

avec le ncitce . En fait . noua sommes tout à fait opposa :: aux

objectifs de M . Masson et du groupe Il . 1' . R . qui out soutenu
pendant des années la politique de casse et de démantèlement
de la sidérur gie . (Applaucli .e .;eunersts sur lea bancs des couenne
pistes et des sne'iahales .)

M. Edouard Frédéric-Dupont . Vous (•tes orfèvres Vous ides

des saboteu rs de l ' économie (Protestat'ou: sur les homes de,

CO N((((titi tst es .)

Mme Colette Goeuriot . M . Masson et ses amis ont soutenu
une politique qui a réas-i aux patrons et aux profiteurs'.

M . Edouard Frédéric-Dupont. Cela fait longtemps qu'on vous

M . Alain Hautecoeur . 11 n > a pas (1 n I s llles il Palu,
E'rede ;,t' lai ltu it '

M . Jacau.:s Melliek . \,t il n\

	

pa-

	

sine . dans :e \ ' ll :nrr :nr
mea . '

Mme Colette Goeurint . NlOn-u' .u' ' ,la-''m . pie cc . , :1 a t(I'e
ltrr .ni i ael

	

eu au r mi t,1 _rn :1p ; R I' 1l . \u .1- u :nt•z p ;,

	

a ma
c (rnnui- . :,tire . nt :lite 1,1111 po' uJre III (»Milita le : reo'nIuc .anuns
de, _u h's,u _ .t

	

(I Ir

	

ut :' . . ,n'- de fer . \ u, n :,tei l :u setll(n q

lui''- :tiou- 11 •.0

	

(.(r aux icrmel r. r-

	

pian' rr•calo-
ra s er 1u11e dallerai lie fer. pour re! : :nc(r la p :'uJuctinn Intime

Il \mus avez parie rl'atttflee

	

\lais Iartitin'e e-t de cote calé.
sin-a que luit !c meialc .a .nnlprie ec

Je anaa en pro', faute> pieute (Fun nr . .lnrnm de dr,ence ..

Mme Colette Goeuriot . lace au uhtat a : :e- à la nu-er' et à
la casse dan ; nies re, :un, titi, .oui le r(,ultat rie la publique
que tous avez soutenu . iAolr!a'rd .<se,rurtus sur les hmues ries
n• O r''ct ;t,ui .ste

	

et (f1• .s .. ta'utlust es'' . u

M . Gabriel Kaspereit . Vous etcs ban embarra- .es' La carte
neuf pas aillcu :-

M . Jean-Louis Masson . Je demande la t seule

M . le président . .le ne pais uni- ie lanner la Impie . sauf
e ii s' agit de nurse(' tulrc- aut e l !canent.

M . Jean-Louis Masson C ' e-t la ntuand:'e des oho,l'a que je
pas,.( rrpin .he

M . le président. \1mu.eur ]Ln>- 1 :; . p .0 r tuas et :'c a rrabie.
e tnu- donr.c la 11 .t1ule p• m' cxi'liytnlre talc• sur notre

p : oprc amc•nimmn(nt -

M Jean-Louis Masson . Pomme .:1 nueua'o l 'indique . niais je
lien .. ;a le regeler . n: nt iencn bancal ; n' 1(i a (dé dépose avant
l ' amendement n 18 des -oclalt-te., ut !'amen Iement n - 2.1 des
cnnuuuni.tc's.

l' : . a' u cun's . le ne pins aeeeptc•1 les rema r que s for :nu .ées par
\I !e sa—'relaie sil,tal ch : : : : c de l 'esuan .iun du >tuteur public.
Il a dit qua' le . .o :iali.l . . et It' . COtnm .ttu .tee aeaicnt retire leurs
autettl'menia p :nue que le Guaverncment :n ail répondu a leurs
gt :eai,m . . Peut-(Iras mais le Gouvernement n ' a pas rè•pundu aux
miennes . Dans ce, Lam .litions . cou, n( sors pas _u :'pris que je
n(aintcnnc ('et amendement, ce qua je n 'aura), peut-être pais
fait . ntonsie• e.Ir L' .e_•rétaire d ' F'at . si . traitant sur tan pied d'éga-
li?c di'pules de la tuato :'ils' et dr•pniè's de t ' uppl .itiun, vous aviez
]tris en cnnsi,iesation les motif.; d ' inqui :'tude que je cous ai
e x p u ., s.

M . Gustave Ansart . Tout ,cla . ce n'est pas de la publique - ce
sont des bues . et, en politique . on ne va pas loin avec des trucs!

Mme Colette Goeuriot . ( " est de la pure procédure '

M . le président . de mets aux voix l ' amendement n' 16.

Je sais saisi par le croupe union pour la démocratie française
d ' une denan :lc de .,urutin public.

Le 0sann ça être Junon,' dans le Parsis.

M . le président . Je pri a \lntee et MM . les députes de bien
Vou'oir reg a,nc•r leur place.

Le ,crut in est ouvert.

.11 e,l pro, ié nl+ :1,1001 .1

M . le président . Personne ne demande plus à inter .̂ . ..

Le scrutin est clos.

Voici le résullal •lu scrutin:

Nombre de votants

	

483
Nombre de suffraj'es exprimés	 483
Majorité absolue	 242

Pour l'adoption	 151
Contre	 332

L' Assemblée nationale n ' a pas adopté.

M . Jean-Louis Masson. Vous voyez que je ne suis pas seul,
monsieur le secrétaire d'Etat

tus que- gons ont etc donnée,. au cours de ce

M . Gabriel Kaspereit . (tn couic embarrasse avec notr e amen
demrnl Voalà la te :ale •
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Article 4.

M. le président . _ Art . 4 — Les conditions dans lesquelles
seront executee_s les operathins bu ldetaires qui découleront de
la loi de nationalisation . nitamnient en ce qui concerne :a caisse

nationale de l 'industrie et la caisse nationale des banques . seront
fiscs, par les lois de f :nan_es

Personne ne demande la parole " . ..

Je mets aux voix I ..'rt ;c rie 4.

(L articl ' 4 est u'ioptu .)

Vote sur l ' ensemble.

M . le président. Dan . les explications de vole, la parole est à
M . Jean-Louas Masson.

M . Jean-Louis Masson . Au none de mes collègues du groupe
du rassemhiement pour la Republique . je tiens à souii„ner les
incohérences qui apparaisses . dans l ' attitude de la majorité
actuelle.

En 1978 . on nous a proposé un plan qui ress 'mblait trait pour
trait au projet qui n,,us est soumis aujourd ' hui . puisqu ' il s ' agis

sait déjà . à l ' époque . de t r ansformer des créances publiques en
participation au capital.

Voici qu ' on nous propose la même chose, en modifiant sim-
plement ie niveau de la participation . En 1978 . les députés de
l ' actuelle majorité avaient voté contre . au motif qu ' aucun plan
industriel n'accompagnait ces transformations des créances.
Aujourd ' hui . il semble qu 'ils aient changé d ' avis et qu ' ils se
satisfassent d ' un ; transformation de créances publiques en parti-
cipation au capital, bien qu ' il n'y ait pas plus qu 'en 1978 de
plan industriel associé.

On a dit tout à l ' heure que certains avaient changé d ' avis.
Mais si quelqu 'un a changé d ' avis, ce n ' est pas moi qui . en 1978.
avais voie contre le projet ...

M . René Drouin, rapporteur . Mais votre parti avait voté pour'

M . Jean-Louis Masson . . . comme je voterai ce soir contre celui
qui nous est soumis.

Si l'on doit parler de versatilité c'est donc à propos de ceux
qui ont (mandé d ' avis pour la seule raison que la couleur poli-
tique du Gouvernement s'est elle-méme modifiée . (Applaudis-
sements s-,r le, bancs du ra .sseinblenient pool la République .)

M . le président. La parole est à M. Porelli.

M. Vincent Porelli . Mesdames, messieurs, au même titre
que la nouvelle politique énergétique que nous avons adoptée
hier . la nationalisation de la sidérurgie constitue l'une des bases
essentielles de notre indépendance économique.

Comme l ' a indiqué M . le ministre de l ' industrie, une grande
nation industrielle ne peut pas se passer d'acier -u . C'est d'au-
tarit plus vrai qu'il s'agit aussi de l'avenir des hommes.

Oui, la France a besoin d'une sidérurgie puissante et dyna-
mique, et c ' est pourquoi la production d ' acier français doit impé-
rativement augmenter pour répondre aux besoins de notre
économie réactivée par la relance progressive de notre industrie
et de la consommation populaire.

Voici plus de dix ans que les communistes luttent pour la
nationalisation franche de l'ensemble de la sidérurgie et des
mines de fer, des sociétés mères, comme des filiales.

Nous considérons la prise de participation majoritaire de
l'Etat dans Usinor et Sacilor à hauteur de 95 p . 100 comme
un acte positif . Mais cette nouvelle politique, pour réussir, a
besoin de la participation des travailleurs dont la lutte a réussi,
dans bien des cas, à préserver, malgré le R . P . R et l'U . D . F.,
une partie de l'appareil de production

Nous tenons donc à rendre hommage à l'action des sidérur-
gistes et des mineurs de fer de Lorraine et de Denain, de Fos-
sur-Mer et de Dunkerque, de Decazeville et de Normandie, qui,
dans des conditions extrêmement difficiles, confrontés à la dure
répression patronale appuyée quand il le fallait par la répression
policière déclenchée par MM. Giscard d'Estaing, Barre et Chirac,
ont dû lutter avec courage et un grand esprit de responsabilité
contre le casse, pour l'emploi, pour l'intérêt national .

C'est pourquoi il nous parait indisp e nsable de les associer
etroiteinent a la gestion du nouveau secteur public vans les
con s eils d actnanistratiun, les conseil ; d ' .,teLer . qu'il faut eider,
dans les canities d 'entr eprise, les comités d ' hygiene et de
se'rurité . et cela tant au niveau des susi :ti'-s mures que des
filiales . Il nous parait aussi necessri :-e d 'carter définitivement
des directions les actuels responsables d ' t sinor et de Sacil ir
qui ont contribué :,ut suces do la pulitque de démante'en :_nt
de la sidérurgie française de MM . Giscard d Estaing et Chirac.

Ave :' l'amélior ."i n des conditi(ins de travail . la cinquième
équipe, les trente-cuit heures et un départ a la retraite avance,
l 'ensemble de ces mesures constituera un pas en avant décisif
dans la voie de l ' autugestion, clef de l 'etficacit' économique.

Je souhaite que des tlus locaux puissent également intervenir
dans la gestion des entreprises .sidérurgiques nationalisées, sans
courir le risque, parce que celui-ci sera supprimé, d ' être
condamnes comme je l 'ai été par le tribunal correctionnel d ' Aix-
en-Provence, à la suite d ' une plainte de la direction de Solmer,
pour avoir apporté . en qualité de député de Port-Saint-Louis-du-
Rhéne, mon soutien sur place aux travailleurs en lutte.

Certes, le projet qui nous est soumis ne résoudra pas d ' emblée
tous les problémos de la sidérurgie française . Des interrogations
demeurent quant à la nécessaire démocratisation de la ge-tion,
mais une vie m.,uvelle peut commencer pour les sidérurgistes, à
condition que l 'on s ' appuie résolument sur eux . C ' est la bonne
voie qui a cté prise.

Oui . ce projet va dans le bons sens . ("est pourquoi le groupe
communiste le volera . Applaitdissei ie . i s sur les bancs (les
co iii 111 :1( 151es .)

M. le président . La parole est à M Jean-Paul Durieux.

M . Jean-Paul Durieux . Les députés socialistes ont exprimé
dans leurs interventions le soutien qu ' ils apportent au projet de
loi qui est soumis a l'Assemblée . Ils sont en cela fidèles a leurs
engagements et à leur combat, fidèles à l ' attente de nos bassins
sidérurgiques et miniers . fidèles aux homm e s et aux femmes qui
veulent y vivre et travailler dans la dignité.

Ce projet de loi est une première étape qui traduit notre
volonté de construire une sidérurgie vivante, forte et moderne.
Et nous faisons confiant( au Gouvernement pour élargir ie débat
d'aujourd'hui, pour ouvrir cette vaste concertation à quatre dont
M . le Premier ministre a tracé la voie.

Définir une nouvelle stratégie de la filière acier, des mines de
fer à la transformation (le l ' acier, développer la recherche et

l ' innovation . moderniser l 'outil de production, définir de nou-
veaux droits pour les travailleurs dans le sens de l'amélioratoin
des conditions de travail et dans le sens de la démocratisation
de la gestion, telles sont les tâches auxquelles les députés
socialistes sont prêts à apporter leur concours.

Ils voteront donc le projet de loi . (Applaudissements sur les
bancs des .socialistes et des communistes .)

M. le président. Je mets aux voix l ' ensemble du projet de loi.

Je suis saisi par le Gouvernement et par le groupe socialiste
d'une demande de scrutin public . (Mourciients divers .)

Le scrutin va être annoncé dans le Palais.

M . le président . Je prie Mmes et MM . les députés de bien vou-
loir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.

(1l est procédé au scrutin .)

M. le président. Personne ne demande plus à voter '. . ..

Le scrutin est clos.

Voici le résuitat du sciutin :

Nombre de votants	 483
Nombre rte suffrages exprimés	 481
Majorité absolue	 241

Pour l'adoption	 333
Contie	 148

L'Assemblée nationale a adopté . (Applaudissements sur let
bancs des socialistes et des communistes .)
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DEPOT DE RAPPORTS

M. le président . .l'ai reçu de 11

	

\li .hel Sucho .l un rapport
fa, : au loti .1e la rumen ;.st"n dr. I,,I> rut-i ;tut, ,tin-1 :e

1 .,

	

pis! :rLun rt dr l ',t int, ;ti .t! aaun _entrai( de la Rr, tl,lt p c
sur le pi>' . .1 .• lui . a l,rp'e avec ni tiiir-rtnrn : pic le Sénat
eut Iruxti'me lecture relatif aux condition, d ' entree et ;le seluur
des etran,ers en Fran •e n 457).

Le rapport sera imprune sous le numéro 461 et distribué.

J'ai reçu de M . :Al, in llauteeu•ur un rapport fait au num
de la c„ouais-fun des lu :, c r, .-titu ;i .rnnelles, de la Ie~iaati .,n
et de l adntinistaunn généra e Je la tieaublique sur la pro-
position ,le résolution de Mite Colette (lueur,' et plusieurs
de ses co:lc'QUrs . tend:utt à la cr ''aL•un d'une chwtrtfssfun
d ' empiète sur les aides publiques reçue . ' t ^ l ' l tet et des banques
par les grande : so,ti tir Ju textile et de I hat il ;etncnt et nr,tar.r
nient pat' le groupe \Villot n 5,.

la' rapport sera imp r imé sous i ; numéro 462 et distribué.

J ' ai reçu de Al . Max Gallo un rapport fait au nom de la
commission des affaires étrangères sur le projet le lui auto-
risant l ' approbation d ' un avenant à la convention sur l a sécurité
su 'iaie :t u 28 fevrier 1952 entre le Gouvernement de la Répu-
blique fcancaise et le Gouvernement de la Principauté de
Monaco in' 91).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 463 et distribué.

J ' ai reçu de M . Adrien Zeller un rapport fait au nom de
la commission des aflaires c't-angeres sur le projet de loi.
adopté par le Sénat . autan :ail le Gouvernement à approuver
l'accord international de 1979 -sur le cauutch , rui• naturel , n 83).

Le rapport sera imprime sous le mimer() 4414 et distribue.

- 3 —

ORDRE DU JOUR

M . le président . Vendredi 9 octobre 1981 . à neuf heures trente,
pret ,iere suante publique:

-- Questions orales -sans débat.

Question n" 22 . -- M. Pierre-Bernard Cousté demande à M . le
ministre de l ' économie et des finances s'il ne déplore pas.
comme lui . ménte . le manque de politique commune européenne à
l égard de la devise américaine.

En effet, celte absence de politique centntune risque à l ' avenir
de eontprornettre l'état et le deseloppenunt du systeme mole'
taire européen.

Peut-i1 rappeler les orientations (limnées par la conunis-:ion
des c•onimun .rutés de la C .E .E . sur ce problème précis au vu du
sommet qui .s'est déroulé à Ottawa les 21 et 22 juillet 1981?

Le Gouvernement francais . pour sa part . serait-il prit . puisque
l'évolution de la parte du dollar a des cnnsegnences iminediates
sur l'économie de chacun des Etats membres, de proposer aux
autre- Etats membres de la C'unuuunauti• un certain nombre de
mesures et lesquelles . voir ntcnte de prendre . en ce qui concerne
les inti'réts français, les mesures appropriées et nationales qui
pourraient s ' imposer

Question n" 39 . — M . .Joseph Gourmelun demande à M. le
ministr e de la défense si . eu égard à la situation exceptionnelle
de l'emploi, il n ' envisage pas de faire jouer les dispositions du
décret n' 62-1016 du 27 a)it IP62 . complétant la loi de ret r aite
(lu 2 ao(tt 1949 permettant la mise à la ret r aite avec jouissance
immi 'diate des personnels à statut ouvrier ayant plus de cinquante
ans d ' àge.

Question n" 37 . — M. Jacques Brunhes attire l ' attention de
M . le minist re de l'urbanisme et du logement sur la recrudes-
cence depuis quelques semaines des saisies et des expulsions.

Les victimes de ces pratiques dignes d ' un autre àge ne sont
pas, dans la quasi-totalité des cas, de mauvais payctu's qui
aur aient les moyens de s ' acquitter de leurs dettes de loyers, de
gaz et d ' électricité ou encore de crédit . Ce sont des ménages de
travailleurs frappés par le chantage ou l a maladie ou dont les
dettes et crédits s'accumulent faute de revenus décents pour
faire vivre famille et enfants .

l .es '. -.o's et evptil i„n+ s

	

suris des c ml,tt''na trau-
inans .intr, p,rui parents et enf,nis

EIlc (s'use t a lent une atteinte in'„!rr :rblr à la 1 ._tt r r

	

tjm,rine.

Dan . !'atien4• des rrfnrpue . ,le f e nds en vue de luit,, .antre
ine,al :t,'s , ct_les . cuntpie tenu de L, nuise en pisse pro,_res-

site dr cntnnn''. r'n', ch :ur _ee, ,te vunir en aile aux Lo cataires en
difficulté:

Il lui ;teni .m le -'il tir ser,r.t par, ,Irp,rrtun peur l ' instant de
suspendre toute : Ris mesures dr Se . ' ir> ei rtexpUl .nnt . pour c,ru-e
de ,féries ,lor s au idiüna,o . a ia n-,aiadie et ,tuai' fa,, ,n plus
grnrr ;~!c tmputahlc, a lu er'ise ecununtiyue.

Il lui indigné quo les M'In es ,ummunistr'. ont drp,r .é a cet
effet une pt'upu.itiun dé lm et ,'uua,tent quelle suit rapidement
examfnee.

Question n' 40 . — M. Guy \lalandain rappelle à M le ministre
des rrla t iur. : . rieures le, teintes dl'- ,a que s tion voile n 831
portant r.ur Lr ?itoatfun au Maroc aprrs les émr•utt•, de Casa-
blanca . Il siiith_ne l ' a,srcvatiun manifeste de cette situation . en
septembre 1981 . avec l'arrestation arbitraire puis la lourde
condann r atfun d•• cinq dirigeants sir ialistes de i't . P., prin-
cipal paru d ' opposition . Ni l s visite 'le M- le ministre de,:
relations r xtérieures nt celle de la délégation paricmentaire
socialiste au M u'oc au mois d ' auit n ' ont été de nature à assou-
plir la position du gouvernement royal marocain qui est contraire
aux principes 'es plus éiémentaires des droits de l'homme.
Bien au c'rnu'aire, la répression politique s ' est accrue a la suite
de nombreuses disparitions isatis doute plusieurs centaines,
consecutives aux émeutes - de la misere

Aussi . il lui demande à nuuvc,ru quelles dispositions il entend
prendre . au nom tant du Gouvernement rie la République que
des droits de l ' homme et de la solidao'ite, pote' infléchir les
décisions brutales . injustes du gouvernement marocain qui lui
paraissent marquer un tournant inquiétant et si . le cas échéant,
il n'estime lias devoir faire part au roi de sa vive preoceupation
à ce sujet.

Question n 34 . — M. Jean .Luuis Masson demande à M . le

ministre de l ' environnement de lui indiquer s ' il entend res-
pecter les c'n',a_ementr . pris dans le passé' . de crier une agence
nationale contre la pollution de l ' air à Metz . Dans i'afffrmative,
il souhaiterait savoir quels seront les effectifs . par catégories.
de cette agence . quelles seront la nature et l ' im p ortance de ses
ressources financières et quel sera t ' ichéanc•ier précis de déve-
loppement de l ' agence.

Dans le cadre de la vocation de l q ville de Metz en matière
d 'environnement et d ' écuiugie . il souhaiterait enfin savoir s ' il ne
serait pas possible d 'env isager la création à Metz d ' un cycle
spécifique de formation d ' ingénieurs et de techniciens aux tech-
niques de la lutte contre la pollution de l ' air et de l'eau.

Question n' 38 — M . Georges Ilage fait observer à Mme le
ministre de la solidarité nidiunale nue 1981 . année que la
communauté internationale a décidé de faire année internationale
ries handicapés . va s ' achever sans être marquée par la moindre
mesure significa,t've dans notr e pays.

11 reste que les changements politiques intervenus depuis le
10 niai suscitent de grands espoirs parmi i 's personnes atteintes
de handfc .g p et leur famille.

Le Gouvernement se doit de répondre à cette attente en
précisant les nouvelles orientations de sa politique en ce domaine
et notamment en ce qui concerne le probli•me de 'insertion
des handicapés dans le système scolaire et dans la vie pro-
fessionnelle.

Question n' 36. — M . Pierre Bourguignon appelle l ' attention

de M . le rnintsrrc de l ' indust rie sur le devenir de l ' indust r ie
papetière dans notre pays.

En particulier, reste posé le devenir du gr^ttpc papetier Cha-
pelle Lia ru tay.

Il lui demande s ' il ne lui parait pas opportun que soient
précisés dans le, meilleurs délais le rôle et la place du groupe
Chapelle Darblay dans l'industrie papetière.

Question n' 2— M . :'Antoine Gi .ssinger demande à M. 1_

ministr e d'Etat . minist re des transports . de bien vouloir lui faire
connatt'e lus dispositions que le Gouvernement envisaee de
prendre pour réaliser dans les meilleurs délais la liaison fluviale
Nord--Mi'diterrt:née.

Discussion des conclusions du rapport n' 455 de la cemmis-
siun mixte paritaire chargée de proposer un texte sur les dis-
positions restant en discussion du projet de loi modifiant diverses
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dispositions du code du travail relatives à l 'emploi de tr avail-
leurs etrangers en si uatiun irrégulière M . Louis Lareng, rap-
porteur).

A quinze heur es, deuxième séance publique :

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi n' 457
relatif aux conditions d 'entree et de séjour des etrangers en
France (-apport n" 461 de M . Michel Suchod, au nom de la
commission des lois constitutionnelles, de la legislation et de
l ' administration générale de la République).

Eventuellement, à vingt et une heures trente, troisième séance
publique :

Suite de l 'ordre du j'oir de la deuxième séance.

La séance est levée.

~Lu SCCUCe est IC!ce n "uigt-trois heures ri) .q!tante-e'iuq .)

Le Directeur (la service du compte rendu sténographique
de l 'As .senthle, nationale.

Lotus JEAN.

Nomination de rapporteurs.

COMMISSION DES AFFAIRES CULTURELLES . FAMILIALES ET SOCIALES

M. Henri Bayard a été nommé rapporteur de la proposition
de loi de M . Henri Bayard tendant à rétablir le mérite social
(n 287i.

M. Henri Bayard a été nommé rapporteur de la proposition
de loi de M . Henri Bayard tendant à modifier la loi du 9 décem-
bre 1974 donnant vocation à la qualité de combattant aux
personnes ayant participé aux opérations effectuées en Afrique
du Nord entre le 1" jan vier 1962 et le 2 juillet 1962 in" 289).

Mme Muguette Jacquaint a été nommée rapporteur de la
proposition de loi de Mme Muguette Jacquaint et plusieurs de
ses collègues tendant à améliorer la législation de l ' interruption
volontaire de grossesse in' 296).

M. Francisque Perrut a été nommé rapporteur de la r,' ()position
de loi de Mme Louise Moreau tendant à compléter les dispo-
sitions de l ' article 15 de la loi n' 74 696 (lu 7 août 1974 relative
à la radiodiffusion et à la télévision en vue d ' assurer la réalisa-
tion et la diffusion d 'émissions à l 'intention des sourds et des
malentendants (n' 343).

M. Yves Sautier a été nommé rapporteur de la proposition
de loi de M . Francis Geng tendant à définir certaines obligations
des médecins in" 3501.

M. Henri Bayard a été nommé rapporteur de la proposition
de loi de MM Main Mayuud et Henri Bayard relative à l'attri-
bution de bonifications annuelle, pour le calcul de la retraite
des policiers municipaux n' 353).

M . Antoine Gissinger a été nommé rapporteur de la proposition
de lui de M . Pierre Weisenhorn tendant à faire bénéficier les
Alsaciens-Lorrains évadés peur se soustraire à l ' incorporation de
force dans l'année allemande lm déserteurs de celle-ci après leur
incorporation de force . des dispositions de la loi n" 73-1051 du
21 novembre 1973 (n" 357).

M. Jacques Barrot a é,c nommé rapporteur de la proposition
de loi de M . Francis Geng tendant à faire bénéficier les salaries
frappés par des mesures de chomage technique d'un déblocage
anticipe des droits acquis par eux au tit re de l'ordonnance du
17 août 1967 tl ' 361).

M. Jean Briane a été nommé rapporteur de la proposition de
loi de M . Francis Geng tendant à étendre aux salariés âgés di'
plus de soixante ans privés d ' emploi le bénéfice de l ' allocation
de logement instituée par la lui du 16 juillet 1971 (n 362).

M. Francisque Perrut a été nommé rapporteur de la propnsi-
tion de loi de M . Charles Milton tendant à harmoniser les condi-
tions d 'accès à la retraite ul 363).

Mme Hélène Missoffe a été nommée rapporteu r de la propu
sition de loi de Mme Nicole de Hauteclocque vi r ant à étendre au
corps des porteurs du service municipal des pompes fanébres
de Paris le bénéfice des dispositions de la loi n" 50-328 du
17 mars 1950 accordant aux agents de réseaux souterrains des
égouts des avantages spéciaux pour l'ouverture des droits à
pensions (n" 371) .

COMMISSION DE LA DEFF:NSF: NATtnNSLE ET DES FORCES ARMÉES

Mme Marie-Thérèse Patrat a rte nommée rapporteur de la pro-
position de loi de M . Michel Barnier tendant à instituer un
service national feminin volontaire de la coopération (n 326).

M. Louis Robin a cté mura-né rapporteur de la proposition de
loi de M . Jean Brocard et plusieurs de ses collègues tendant a
reporter a vingt-sept ans l ' àee limite de l ' incorporation des etu-
diants en chirurgie dentaire et en pharmacie tn' 344).

COMMISSION DE LA CF , K)CCTION ET DES FC RANGES

M. Maurice Dousset a été nommé rapporteur de la proposition
de loi de M . Maurice Doasset tendant à modifier l ' article L . 251-3
du code de l' aviaton civile relatif a l ' extension de la cnmpétsnce
de l ' Aéroport de Paris de 50 à 1000 kilomètres in' 345t.

M. Pierre Weisenhorn a été nommé rapporteur de la propo-
sition de loi de M . Pierre Weisenhorn tendant à instaurer une
commission des commandes publiques tn' 375).

M . Maurice Cornet-te a (d té nommé rapporteur de la proposition
de loi de M . Vincent Ansquer tendant à modifier l ' article L 142-2
du code de l ' urbanisme instituant une taxe départementale
d ' espaces verts -n' 411).

M . Claude Birraux a été nommé rapporteur de la proposition
de loi de M. Henri Bayard tendant a définir la vente a perte
in 428).

M . Jean Bégault a été nommé rapporteur de la proposition
de loi de M . Claude Birraux tendant à introduire la possibilité
de commercialisation d'articles en or a neuf carats sur le marché
francais (n" 431 t.

M . Jear. Desanlis a été nommé rapporteur de la proposition
de loi de M . Georges Mesmin portant création du conservatoire
des e_,péces végétales et des races animales pour l ' agriculture
in" 433).

M . Jean Riga .,c a • té nommé rapporteur de la proposition
de loi de M . George .: Mesrnin tendant à modérer la densité
de construction dans :,s grandes villes et à organiser le transfert
des droits à construire in 446).

Mme Louise Moreau a eté nommée rapporteur de la proposition
de loi de M . Jean Briane tendant à réglementer les manifesta-
tions donnant lieu a vente ou échange d'objets anciens ou
d ' occasion (n' 441).

M . Robert Galley a été nommé rapporteur de la proposition
de loi de M. .Jean-Louis Masson et plusieurs de ses collègues
tendant à organiser le redéploiement de la sidérurgie et des
mines de fer françaises ,n' 442 ;.

Convocation de la conférence des présidents.

La conférence, constituée cinformém'nt à l'article 48 du
règlement, est convoquée pour le mardi 13 octobre 1981, à
dix-neuf heures trente, clans les salons de la présidence.

Organismes extraparlementaires.

I . -- APPLICATION DE L ' ARTICLE 26 Du RÈGLEMENT

Conseil supérieur de l ' t ;rru'rulge)nent rural.
(Deux postes : un titulaire, un suppléant à pourvoir .)

La commission de la production et des échanges a désigné
comme candidat titulaire M . Christian Nucci et comme candida(
suppléant M. Jean Louis Goasduff.

Commission nationale pour l ' éducation . la science et la cnit :re.

(Deux postes à pourvoir .)

La commission des affaires culturelles . familiales et sociales
a désigné comme candidat M . Didier Chouat.

La commission des affaires étr angères a désigné comme can-
didat M. Max Gallo .
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( ' ,rus .• ;'

	

~{'„,(,•

	

.n

tilt

	

Ct, .,rrlt

	

(!'r.

	

t .

	

ri t •

	

ru~

	

Gcrrri,'-

	

10 , 1

'l 'iOie p i ntes ,t polirv 0,1 t

1 .a c•nn!nt, .ort des affaires eiIiureiles . I,unil~ ;!les et
a l e si ne canitie candidat . 'l R .idolplie l'csce et M
Bru :hie

	

La y . n11 i :, .,rIl d . . tilt,:n

	

de l'e Mannie ye•nt'rale et du

plain : . lest une comme eaml ; .lat \l .Iu .in de Prcatn,nont.

~lt,rrlhdi'

	

ii

	

(le•

	

'rrr( : .invre.

rl n p ., .tc a pourvoir l

La ronr on(saain des affaires au i t'.!ri' e. . familiale et sociales
a de, ;,nc tanin .' candidat M Frutc ;s .lue Perrin.

('O'li'- ;,',

	

. ,((Cr (', . r'e de',

IDeux postes
La cninmiss,mt des affaires cuiturei!es, familiale> et snmeles

a des( ;ne connue candidats 1Lne Ghislaine Toutain et M . Jean

Briat,c .

	

Caltlite riuti,it,i

	

!nirrprn(e, .ainrluel
pool(

	

Ccc(l,0'l t ;'	(l e'tit' rtiie.

(Trois postes à pou rvoir .)

La comm i ssion des lois constitutionnelles, de la lécislation

et de l'adminiatr;ition iienerale de la République a dM . . ;_né

comme candidat M. Alain Richard.

La c'rnuni .ssion de la production et des ,chances a aesiuné

Comme candidats MM . Joseph CI' la! et Pierre AV' eisenhorn.

Conseil srlpérietir de' la fnrét ce t (les produits forestiers.

Deux poiles : un titulaire et tin suppliant à pourvoir .!

La commission de la production et des échanues a dasi,né
cornntc candidat titulaire M Roger Duroure et comme candidat
suppléant M . R'riand V'uill ;uune.

Les candidatures . à ces sept oruanismes, ont été affichées
et la nomination prend effet dès la publication au Jolirtrol
ofir'iel du 9 octobre 7.981.

Elle sera communiquée à l'Acseinblée au cours de la pre-
mière séance qui suivra .

I l
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Mals
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I'' :-
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a

r' II ;',! y'

l,a f111100'' , ;

	

des flnal .e,, de i ' e•t mellite' n rn~ ra :” i t

	

dit
plain a tant' ;le V

	

Bine l'ana han n,e .nLrt' ,h' tai , , _, .r.!sn!r'

La (imam sapin

	

Li prrrl,icl! .m et

	

lis (ahane,- q n,ln : :ni•
\i Anilre S„tu'v nie' :uhre de eut "rsent s nu'-

r„rr~ei

	

d'aile

	

!r• :r,'rlt r, rr
d i`

	

irJr'rt ;- I'

	

:ami ' ' , a : ',S

	

,r . tOir ; mis

	

l

	

a t '

La carmni-s ; ii des affaires cui :mell's, familiales et >uc,alcs
a notiotie Il Michel l'offrucau . membr e de cet ,,Ieanis p ie

QUESTIONS ORALES SANS DEBAT

44, — 9 ',,oublie 1981 . — M. François Grussenmeyer attire a nuu
veau l'attention de Mme le ministre de la solidarite nationale sur
la iccente modiiica'Ion de l'annexe A du reelcnient communautaire
tt 1108 71 tcndan' a inserer, dans son champ d 'application ru,L'rcl,
le reCime local d ' Ats'aer-Musette tan miel, en date du 9 :out Ici nie,
le directeur de la securite sociale a inlornii le candit, de deten s e

des travailleurs frontaliers d 'Al-ace de cette (Mulsion du cumeil
des ministres dr . + afLr"es sociale, de la ('omniunaute econunuque
européenne . .Jusqu 'a l'entre en application de cette mcsen'e, tes

travailleurs frontalier, alsaciens et mosellan, .'se'rçant en L'épti-
blique fédi' :'ale, ainsi que leur, mi rit- droit, ne be'ne'tieicnt q'JC

du rée,ime _én'ral d, la .icurite >manu lor,yu'ils consultent en
France . La mudificati,•n annonce, eatr:nnera de, lors, le bénrlice

des prestations ptev'' par le reuinte tout d' .Atac,' Loi 'inv . soit
un remboursement a 9u p . 10,1 de., frais pharmaceutiques et tnedi-

eaux . Les intéresses attendent donc avec une Ii•gi'inu' impatience
l'applica t ion des décrets par les caisse . locale, . Il lui den ;aude de
bien vouloir tout mettre en oeuvre pour une parution imminente
des décrets d'applicat ion concerne. , en lui rappelant que cette

mesur e de meilleure p,utecliou sociale intereaee environ alloua lra-
vaillee .rs frontalicts alsaciens e' mosellans . leurs familles air si que

le s fietntatiers pensionnes ou chômeurs, soit au total plus de 811000
assurés sociaux.
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL
DE LA

2 e Séance du Jeudi 8 Octobre 1981.

SCRUTIN (N' 63)

Sur ! ' umYUdenrYn( n' 16 de :N . .IY(nr'L',nis Lfua' n oprés l 'article 3

die prolo de ln' de tina'u'es cri ri)h uti .'e pain. 11)61 i1Jepi,

per le Guar rrraerracnt dits ruppur( derranl h' !',Anne'') sur l 'e .re-

cation de le lui).

Nombre des votants	 483

Nombre des ,utfi .ue, c\princes

	

483

Majorite M'aulne

	

242

Pour l 'adoption

	

151

Contre	 332

1 .'A .-enlbla-e natio .ta le n'a t'as adopté.

Ont voté pour :

Ont voté contre :

MM
Al phsndery.
An,quer
Aubert 'Emmanuel).
Aubert François d'(
Bender.
Barre
Barron
Bas Pierre).
Baudouin.
Baume)
Bayard.
Bégault.
Bcii,,uville (de).
Bergelin
Bi geard.
BiI raux.
Bizet.
Blanc 'Jacques).
Bonnet Christian).
Boutard
Brial Benjamin.
Briane
Brocard i iean>.
Bi'ochard (Albert).
t availle.
Chaban-Delmas.
Charié.
Charles.
t'haiseguet.
Chirac.
Clément.
Cointat.
Cornette.
Corrèze.
Cousté.
Couve de Murville.
Daallet.
Dassault.
Debré
Delat.re.
Delfoss e.
Dcnaau.
Deprez.
Desanlis.
L)eusset.
Durand (Adrien).
Durr.
Esdras.
Palma.
Fi-t re
Fillon tFrançols).
F'lossc (Gaston) .

Fosse Roger).
Fouelatir
Forer
VrOderie Dupont.
Fuchs
G :allcv )Robert
Gantier Gilbert).
Cascher
Ga-chics (de)
Gaudin.
Geng (Flancha).
Gcngenwin.
Cissin_er.
Gossduf!.
Godefroy (Pierre)
Godfrain (Jacques).
Gorse.
Goulet.
Gruss'nmeyer
Guiehard
llati

	

,Chartest
ilaby ;René)
[lame!.
Hamelin
Mine lia 'court

Florence d').
Harcourt

(François d').
Mme ilauteclocque

Inchauspé.
Julia i1)idier).
luveptin
Kasperrit.
Koehl.
Krieg.
Labhé
La Combe (René).
) .(fleur.
Landen.
Lauriol
Liotard.
Lestas.
Ligot
Liokuteskl (de).
Madelin (Alain,.
Marcellin.
Manus.
Marelle.
Masson (Jeaml .mtis).

1
Mathieu (Gilbert).
Mauger .

Maujo!ian du Gasset
'lsvuud . s

Médecin.
M •h :aignerie.
\le,min.
tl .,rater.
ticstrc.
\iieaux
MiL'on 'Chartes).
Miossec
Mme Mis,offe.
\ime Moreau

Tamise(.
\arriuin
Noir
Nungesser.
Ornano (Michel d ').
!'erbet
Péricard.
Pernin.
t'errut_
Petit (Camille).
Pinte.
Pons
Preauntont (de).
h'rurio!
L' as na!
Richard (Lucien).
Rigaud
Ruera Serra (de).
l ;os .inot.
Sablé.
Santon).
Sautier.
Suuvaigo.
Seguin
Seitlinger.

un
Sprauer.
Stasi.
Stirn.
l'iber!.
Toubon
Tranchant.
t'allc-is
\'ivien iRobert.

André)
t'uillaume.
Wagner
R eisenhorn
Wolff (Claude).
%elt('r .

MM
Adcaah-Pouf
Alave
Alfr•a .1.
:\sciant.
tna :o't.

A'ensi.
.-\mal"nt.
Bidet
liai! ig ;ntd.
Bally
Balnugrre
I),)))

	

(Gérard).
ilsrdin
Barth,
liartolone.
It :a .'-naet
Batt ux.
Fui nt.
B'aclet
)layon.
lieaufils.
Beaufort.
Boche.
Beeq
Bois (Roland).
Bellon (André).
Bel urges
Reltradne.
Benedetti.
8entie'e
Benoist
Beregonoy 'Michel).
Bernard (Jean.
Bernard (Pierre).
Bernard (Roland).
Benin (Michel).
Bertile
Besson (Louis).
Billardon.
Billon (Alain).
ttltdt Paui
Bockel (Jean-Ma"fie).
lioeituel (Alain).
Bois
Bonnemalson.
Bonnet (Alain).
Bonrepaux.
Borel.
Boucheron

Charente).
Boucheron

(Ille{) . Vilaine).
Bourguignon.
Rrainc.
Branger.
Briand.
Brune (Alain).
Brunet (Andrée
Brunhes Jacques).
Bustin.
Cabé.
Mme Cacheux.
('antbolive.
Carraz.
Caetelet.
Cartraud.
Cassaing.
('a st or
Catliata .

Caumont ide)

Male l'l~aiç :eau.
t haoirault.
Ciiapuis
(' i( a rl'cntie r.
( ' liariat.
t lia tha 'd.
( :!an : eau.
Chenard.
Mite ihep ;:-Léger.
Chevallier.
( ' hamac Tau!).
Cnouat Didier'.
('uffineau
Colin Georges).
' 'otlomh Gérard).
Colonna

ombastcil.
:Mme C,,mmercnat.
t mi le)
Couq teherg.
D .:bezies
Darinot

Ille.
iieft n!aille.
Dehuux.
Delanué.
Delehedde
Deh .sle
Denver-.
Derosier
De-schaux'Pie ',, ;nie.
De granges
Dessein
Di s!rade
t(haille.
Dn11o.
Douyt're.
Brou in.
Duhedout.
Ducoloné.
Dumas Roland.
Dumont (Jean-Louis).
Dupilet.
Duprat .
,lite Dupuy.
Duraffour.
Durbee.
Durieux (j ean-Paul).
Duroméa.
Du rou re.
Durant.
Dutard.
Escutia.
Est te r.
Evin.
Faugere.
Faure i Maurice
Mme Fiévet.
Fleury.
F'l',e!+ Jacques'.
. U'rian.
Fm'gses.
Forni.
Fourré.
Mine Frachon.
Mme Fraysse-Cazalis
Prêche.
Fret au t .

F'romion.
Gabarrou.
Gaillard.

; ;'.let 'Jean).
Gallo 'Max).
Garcin.
( ;armendia.
G .i rrouste.
Mme Gaspard.
Gate!.
Germon.
1docannelli.
Mme Goeuriot.
Goanat
Gournielon.
Gain: (Christian).
Gonze iIlui .ert).
()ouzos (Gérard).
Grézard
Gu,doni
Guyard.
Ilaesebroeck.
Mage
Mine HalimL
itautecorur.
Haye (Kléber).
Ilermier.
Mme Iiorvath.
Ilorl'.
llouteer
Muguet.
tluy'ghues

des Etages.
I ha ses.
istace.
Mme .Lacq iMarle).
\ime .lacquaint.
.lagoret.
Jans.
Jarosz.
Join.
Josephe.
Jospin.
Josselin.
Jourdan.
Joui'net.
Joxe.
Julien.
Kucheida.
Lahazée.
I,a ho rd e.
Lacombe (Jean).
Lagorce (Pierre).
Laignel.
Lajoinie.
Lambert.
Lareng (Louis).
L,assale.

; Laurent (André).
La urisser .gues.
Lavédrine.
Le Baill.
Le Bris.
Le Coadic.
Mine Leeule.
Le Drian.
Le Full.
t .efrane.
Le Gars.
Legrand (Joseph) .
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Lejeune 'André)

	

0ehter . Rouqurue

	

(loger(.

Le Meur Ohuma . Rousseau.

Lengagne Ortet . Rouer SCRUTIN

	

(N

	

64)

Leone tti Mine 0ssctln . Sar(te Harle.

Loncle . Mine Patrat . Sartnarco ir

	

1981
Lotte . Patriat

	

'François , . Santa Cruz.

Luisi . Pen

	

Albert) . S :: .

	

'rot. 31,5.

Madrelle

	

Bernard) . l'é nicaut. Sapin
	 483Mahéas Perrier . Sarr,.

	

(Georges) . Nombre des votants
Maisonna . . l'ecce Schiffier . \nuire de. suffranea

	

exprimes	 481
Ma landain. Peuziat . Sehreiner .

Majarite

	

absul .:e	 241
Malgras . Philibert . Sénés.
Ma)vy . Pidjot . Mme Sicard

Marchais . Pirrret . Snuchon (René) . 1

	

Pour l ' adoption	 333
Contre

	

148Marchand . Pigmon . Mme Soum.

Mas (Roger) . Pinard . Suury.
Masse (Marius) . Pistce Mme Sublet . 1.'A-semblet

	

nationale

	

a

	

adapte.
Masaion (Marc a Planchou. Such r ,d

	

Michel).
Massot . Poignant . Sueur
Mazoin . Poperen. Ta han ou . Ont voté pour :
Mellick . Purr•Ih TI,ddot

Men ea . Portheault . Tavernier.
Metars . Pourchon . Te st u . MM .

	

Chou . eau.
Arles ah-Parut

	

Chénard .
1 Gouze (Hubert).

Metzinger . Prat. Thcaudin . Gonzes

	

Gérard).
Alaire .

	

Mme Chepy-Léger.
Michel

	

Claude). Prouvost (Pierre s. Tinseau . Grézard.

Michel

	

Henri(. Proveux (Jeans . Tond on . Alfonsi.

	

Chevallier. Guidoni.

Michel

	

Jean-Pierre) . Mmc Prnvosl (Eliane, Tourné . Anciant. Chomat tPanU . Guyard.

Mitterrand

	

Gilbert) Quevr :.--:e . Mme Toutain. Ansari . Choua :

	

(Didier) . Haesebroeck.

Mocmur Quilès. Vacant Asensi . Coffiueau . liage.

Montdargent. Ravasacd. V adeoied (Guy) . Aurr ont . Colin

	

Georges) . Mme HalimL

Mme Mora Raymond . \'alroff . Ba de t . Collomb (Gérard) . liautecæur.

(Christiane) . Renard . Ven ;in . Bani gand . Colonna . Haye (Kléber).

Moreau

	

Paul) . Renault . Verdon . Bally . Combasteil . Hermier.

Mortelette . Richard (Alain) . Vial-Massat. Balmigére . Mme Commergnat . Mme Horvath.

Moulinet . Heu bon . Vidal

	

'Joseph) . Bapt

	

(Gérard) . (ouiilet. Hory.

Moutoussamy . Rial . Villette . Bardin . Couqucberg . Houteer.

Natiez. Rimbault. Vivien

	

(Alalr' Barthe . Dabezies . Huguet.

Verne Neiertz. Robin . \'ouiilot . Bnrtolone.
Passinet

Darinot.
I)a so

	

ville .
Huyghues

des Etages.
Mme Nevoux . Rodet.

\Vache''tz
Ra teux . Defontaine . tiranes.

Nilcs Roger (Emliei .
\Vi!quin.
Worms. lIattist . Dehoux . Istace.

Notebart . Roger-llachart . Zarka Raylet . Delanoé . Mme Jacq (Marie).

O d ru . Bouquet (René' .

	

ZuccarellL Bayou . Delehcdde . Mme Jacquaint.
Beautils. Delisle. Jagoret.

N ' ont pas pris part au vote :
Beaufort.
Biche .

Denvers.
De rosie r .

Jans.
Jarose.

Bec q . lu csc ha ux-Bea urne. Join.

MM .

	

Fontaine.

	

Scrgheraert . Reix

	

(Roland) . t)esCrang's . Josephe.

Audinot. Ja!ton . hellon (André) . Dessein . Jospin.
Belorgey.
Bels rame .

Destrade.
Dhaille .

Josselin.
Jourdan.

Excusés ou

	

absents

	

par

	

congé . Benedetti. Dolto . Journet.
R : nriiére Douyere . Joxe.

162 .

	

alinéas

	

2

	

et

	

:1,

	

du

	

rèilement .i(Appliratiun

	

de

	

l'article Benoi .,t . Drouin . Julien.
Bcregovoy

	

')liches) . I)ubcdout . Euci .eida.
M'.' .

	

Caro

	

et

	

ilunault . Barmaid (Jean . I)ucolo té. Labazca
Bernard (Pierre) . Dumas (Roland) . Laborde.

N ' ont

	

pas

	

pris

	

part

	

au

	

vote. Bernard (Roland) . t)umnnt

	

(Jean-Louis) . Lacombe (Jean).
Bersnn !Michel) Dupilet . Lagorce (Pierre).
Bertilc . Duprat . Laignel.

M . Louis Mermaz . pré-.ident de l'Assemblée nationale, et M . Nucci, Bes,un (Louis) . Mine Dupuy . Lajoinie.
qui

	

pre-,i la(t

	

la

	

seance . Billarclon . t)uraffour. Lambert.
Billon

	

(Alain) . Durbec . Lareng (Louis).
Bladt (Paul. Durieux

	

(Jean-Paul) . Lassa le.
Bockel (Jean-Marie) . Duroméa . Laurent (André).

ANALYSE DU SCRUTIN Becquet (Main) . Duroure . Laurissergues.
Bois . Du rupt . Lavédrine.
Bonncmaison . Dutard . Le Baill.

Groupe

	

socialiste

	

et

	

apparentés

	

(286) . Bonnet (Main) . Escutia . Le Bris.
Bonrepaux. Falier . Le Coadic.

( ' antre

	

283 ; fores . Evin . Mme Lecuir.
Non-votants : 3 : lMM . .Ialion . Mermaz (président(, Nucci (président Boucheron Faugaret . Le Drian.

de séance . (Charente) . Faure

	

( .tfa :irice) . Le Foll.

Groupe

	

R .P .R .

	

et

	

apparentés

	

(88) : Boucheron Mme Fiévet . Lefrane.
(Ille-et-Vilaine) . Fleure . Le Gars.

Pour :

	

88 . Bourguignon . Floch

	

(Jacques( . Legrand (Joseph).

Groupe

	

U .D .F .

	

et

	

apparentés Braine . Florian . Lejeune (André).(62) :
Branger . Forgur's. Le Meur.
Briand . Forni . Lengagne.Pour

	

:

	

ii ;
Excusé

	

1 : M . Caro . Brune ( :Vain) . Fourré . Leonetti.

G r oupe communiste et apparenté (44) : Brunet (André . Mrne Frachon . L racle.
Brunhes (Jacques) . Mme F'raysse-Cazalls . Lotte.

Contre

	

44 . B u st in . Friche . Luisi.

Non-inscrits

	

(111 : Labé . Frelaut . Madrelle (Bernard).
Mme Cacheux . Fromion . Mahéas.

Pour :

	

2 :

	

MM . Juventin, Zeller ; Cambolire . Gabarrou . Maisonnat.
Contre

	

5 :

	

MM .

	

Branger,

	

Giovannetli,

	

Ilory,

	

Patriat

	

François(, Carraz . Gaillard . Matandain.
Cartelet . Galset

	

(Jeans . Malgras.Ro ger;
Non-votants :

	

3 :

	

MM .

	

Audinot,

	

Fontaine,

	

Sergheraert ; Cartraud . Gallo (Max) . Maivy.
Excusé :

	

1

	

:

	

M . Hunault . Cassaing . Garcin . Marchais.
Castor . Garmendia . Marchand.
Cathala . Garrouste . Mas (linger).
Caumont (de) . Mme Gaspard . Masse (Marius).

Mise au point au sujet du présent scrutin . Césaire . Gatel . Massion (Marc).
Mme Chaigneau. Germ > n . Massot.
Chanfrautt. Giovannelli Mazoin.
Chapiiir . Mme Goeurlot . Mellick.

M . (laiton, porté comme

	

«

	

n ' ayant pas pris part au vote

	

>, a

	

fait Charpentier. Gosnat . Menga.
savoir qu ' il avait voulu voter

	

s contre • . Charzat . Gourmelon . Metais.
Chaubard . Goux (Christian) . Metzinger .
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Pu : isard.
Pu :min.
I 's' . l'tt t
Petit '['amine
Pinte.
P' m ,.
(' :'t :auront

	

lie.
1'r ' : inl.
Ra : nia.
Richard (I .uricn
Rigaud
It :t . ,, a S".rra ide
Itt- : utut.
Sa blé.
sit ntcni.
Satiner .

)' ,, ii tal'tu.
gain.
:t ( .n .;er.

>primer.
s'1rn.

\ . : icn.
Vi . mn Robert.

Antin
Vt, Ii .. orne
(camer
53 ei,ce tur t

\Volff C'Iaudet.

Michel

	

_en!,
Michel Home
Me:11 l ' eau Pmrr eI
Mitterrand ( ;t!b . rt
Mo, u•ur
\tunt,l .trguet-
)1 :ne `.lot t

C :iirisnee1e
Moreau Peel
\lu(ele!te.
\l (',!loci
\lo ttuussanii.
\'an,V
Mine Neirrtr
lime Ne, ou,.

Neteburt.
(IIru
Oehler.
()lri :eta.
Qrtet.
\lote ((\solin.
Mme Pat rat
Patriat Franç, : :s
Pen Alhzrt.
Penicaut.
Perr(er.
Ponce.
Peuziat
Philibert.
Pidjot.
Pierrot.
Pigr,ion.
Pinard.
Pistre.

MM.
Alphandery.

	

iAnsquer.
Aubert (Emmanuel ) .
Aubert (François d').
Bernier.
Barre.
Barrot.
Bas (Pierre).
Baudouin.
Baumel.
Bayard.
Begault.
Benouv(Le ide . .
Ber gel in.
Bigeard.
Bi rraux.
Bizet.
Bonnet ; Christian).
Bou va rd.
Brial Benjamin :.
Briane (jean).
Brocard Jean).
Brochard (Albert,.
Cavaillé.
Chaban-Delmas.
C'harié.
('harles.
C'hasseguet.
Chirac.
Clément.
Cointat.
Cornette.
Corrèze.
Cou st s'.

Couve de Murville .

:lancit .t.
1 1 ,m:mt .tnt.
l ' ope'en.
i' :trrlli.
l'u rt he,m it.
Peerclion.
!' : at
Pretn ((st Pi
l i re( :me Iean
Mme Piano,

(Mes veene -
Otnles.
Rat a,-art.
Ka .m trd.
Renard.
itettal :!t.
ltir'itlril (Alain .
t-lieu bon.
Ri, al
Ituena tilt,
Robin.
Rodet.
Roger (Fende . .
(tu er-M ;,ceart.
Rnuquet Rem:.
Rouquette Roger
Rousseau.
Rouer
Sainte-Marie.
Sanma ree
Santa Cruz.
Santrot.
Sapin
Sarre Georges(.

Ont voté contre :

Daillet.
Dassault.
Debré.
DelaIre.
Delfosse.
Deniau.
Deprez.
Desanlis.
Dousset
Dur :rnd (Adrien , .
Durr.
Esdras.
Falala.
Fi• . re
Fillon (Français,.
Flosse (Gaston,.
Fossé (Roger).
F'ouchier.
Foyer.
Fréderic-Dupont.
Fuchs.
Gailey (Robert).
Gantier (Gilbert,.
Gasehei.
Gastines (de).
Gaudin.
Gong (Francis,.
Gengenivin.
Gissinger.
Goasduff.
Godefroy (Pierre).
Godfrain (Jacques).
Gorse.
Goulet.
Grussennteyer .

s rh :f Ver
r!'r•(eer.

Sent:
\ Hile Sicard

'cube, : . (René , .
\loge S ttuu.
renne
`.loir S-tb'ot-

e :eu:
T .1 ha :mu.
Toddu n
1ni er.

T :ieaudin.
'I l n',' iii.
' lundun.
I „urne
\Inte Toutain.
Vacant
V .t,lepie*d Gti,s
V'alretf.
Vannure
Verdon.
Vial-Mas s at.
Vidal Joseph ) .
Villette
Vivien 'Alain(
\ ouillot.
Wacheux.
Wilquin.
Worms.
Z,t rka.
Zelier.
ZuccarclIL

Guiehard.
liabc (Charles).
li :tbv (René).
lian ci.
Hamelin.
Mme Harcourt

Florence d').
Harcourt

' 1-rançois d').
Mme liaitteclocque

de :-
Inchauspe.
Julia (Didier).
Juventin.
Kaspereit.
Koehl.
ürieg.

1 Labbe.
La Combe René).
Lafleur.
Landen.
Lauriol.
Leotard.
Lestas.
Ligot.
Lipkowtki (de).
Madelin (Alain).
Marcellin.

I Marcus.
Morette.

1 Masson tJeand,ouis).
Mathieu (Gilbert).
Mauger.
Maujoüan du Gasset.
Mayoud .

Mrtieriii
\leh . :icncrie.
Menant.
'\Ic . .liter.

\! . r \l,-,uffe.
\M :,- Ut,reaa

(

	

Lt,ti"e ..
Naryu tn.
Nier.
\unee--e r.
Urnaco Mir hel
Perbet .

	

Se sont abstenus volontairement :

MAI

	

A_(dinnt et Screher :u'rt

N 'ont pas pris part au vote:

M` . . Blanc

	

.(asque . . Fent .,ine . .talion et Sta,i.

Excusés ou absents per congé :

(Aaplicetion de i'a'"ic e lti _̂, alinéa, 2 et 3, du ri•_.; :cotent ,

)1M Caro et Hunau :t

N 'ont pas pris part au vote:

M . Loci, \lennaz . président de l' .\,'entbiee nationale, et M . Nucci,
qoi i,residait la seanc•e.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste et apparentés (286) :
our ' 283:

Non notants : 3 : MM . Dalton, Mermaz 'président . , Nucel (président
de séance , .

Groupe R .P .R . et apparentes (88) :

Contre . 88.

Groupe U .D .F. et apparentés (62) :
Centre 39 :
Non-votant, : 2 . MAI . Blanc Jacque s . Sta,i;
Excusé : 1 M Caro

Groupe communiste et apparenté (44) :

Pour : 44.

Non inscrits (11) :
Pour ti : MM . Brenger, Giovannelli, Ilory, Patriat (François(, Roger,

Leller :
Contre : M . .lusentin
Abstentions volontaires : 2 : 31M . .Audinol, Sergheraert
Non-votant : t : M Fontaine
Excusé 1 : M. Hurault

Mises au point au sujet du présent scrutin.

M . Hemel, port(' contrite ayant coté ' contre

	

et M . .laiton, porté
comme

	

n'ayant pas pris part au vote

	

ont fait savoir qu'ils avinent
voulu voter s pote'



Ce numéro comporte le compte rendu intégral

des deux séances du jeudi 8 octobre 1981.

1 - ' séance

	

page 1 6 0 5 ; 2' séance : page 1 6 3 1.

ABONNEMENTS

ÉDITIONS FRANCE

et Outre-mer .
ÉTRANGER

Codes . Tares .

Francs. Fana . DIRECTION,

	

RÉDACTION

	

ET

	

ADMINISTRATION

Assemblée nationale 26, rue Desaix, 75727 Paris CEDEX 15

Débats:

03 Corroie

	

rendu	 72 300 Renseignements :

	

5754241
33 Questions . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 72 300 i6léohone	

07 Documents . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 390 720
Administration :

	

57841-31

Sénat : TELFX	 201176 F

	

DIRJO •

	

PARIS

05 Débats	 E1 204

09 Documents . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

	

. . . 390 696

N'effectuer

	

aucun

	

r,glement

	

avant

	

d'avoir

	

reçu

	

une

	

facture

	

—

	

En

	

cas de changement d'adresse,

	

joindre une bande d'envoi à votre

	

demande.

Pour

	

ecreon on

	

car

	

voie

	

aérienne,

	

outre-mer

	

et

	

i

	

l 'étr,nge',

	

oa .ement

	

d'un

	

suoo'émern

	

modu l é

	

selon

	

la

	

zone

	

de

	

des, nation .

Prix du numéro : 1,5G F (Fascicule de un ou plusieurs cahiers pour chaque journée de débats ;

celle-ci pouvant comporter une ou plusieurs séances .)

Paris — Imprimerie des Journaux officiels . 26, rue Desaix

	

1098 , 0910 - 001081
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